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L'ARBRE 
M is à part les pays « neufs », la France est la nation qui a connu tout au long du 

20e siècle l'immigration la plus massive, diverse et permanente. Pourtant, l'im­
migré apparaît aujourd'hui comme une réalité nouvelle du paysage humain fran­

çais. Une sorte d'amnésie collective le mène au-devant de la scène dans le rôle du « héros 
négatif ». L'image de l'immigré charrie tous les cauchemars et les scénarios-catastrophes les 
plus horribles. 
Contre cet « ennemi de l'intérieur », au demeurant mal défini, les mots de la guerre sont 
en place: invasion, insécurité, perte d'identité, submersion, péril, pillage, islamisation, cri­
minalité, misère, encerclement. Périodiquement proférés, ils servent à suggérer l'illégitime 
présence de ceux qu'on est allé chercher dans leurs douars et autres hameaux pour faire tour­
ner les turbines des établis de la croissance. Ces mots, nous avons dû les reprendre, même 
si en les utilisant nous contribuons à leur donner substance. Mais on ne peut combattre pour 
une éthique de l'égalité en se tenant confortablement sur les bords de la rive. 
L'important n'est pas tant de dévoiler une à une les branches de l'arbre ou les racines de 
chaque arbre qui cacherait la forêt. Chacun peut vivre avec ou sans son arbre généalogique 
dans la poche, en affirmant sa différence ou en optant pour le droit à l'indifférence. Il était 
néanmoins utile de cheminer par quelques détours: aller voir du côté de nos ancêtres divers 
et variés, regarder quelques tableaux de la peinture moderne pour en déceler les influences, 
ou remonter à la philosophie du Droit de la Révolution française. Il fallait aussi observer 
la fonction du « clandestin» dans la représentation de l' « étranger », s'intéresser à la notion 
de « seuil de tolérance », comprendre l'origine des compromissions linguistiques. Et puis l'im­
migration existe-t-elle encore? 

Chacun de nos collaborateurs a jeté sa ligne pour une grille de lecture et apporte une mois­
son d'information, d'exemples, d'anecdotes, de critiques. 
L'important, comme l'écrivait Fernand Braudel, consiste à « définir le passé de la France, 
(car) c'est situer les Français dans leur propre existence ». Redécouvrir sereinement cette his­
toire nécessite de sortir le débat sur l'immigration des approches superficielle, ethnocentris­
te, politicienne, raciste. Opérer, en d'autres termes, ce que les logiciens appellent une rupture 
épistémologique qui rende pensable la « question» de l'immigration comme une donnée in­
terne à la société française. Quel bonheur alors de pouvoir précisément situer son histoire 
personnelle (ou celle de sa famille) dans la grande histoire des généalogies. Quel plaisir vrai­
ment de vivre solidaire et de répondre à l'invitation de Jean Cocteau: 

« Gravez votre nom dans un arbre 
Qui poussera jusqu'au nadir 

Un arbre vaut mieux que le marbre 
Car on y voit les noms grandir. » Différences 

o 
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MEMOIRE 

UNE 
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immigration, 

c'est l'histoire 

de France. 

D'horizons différents, 

sous des formes multi­

ples, mais à toutes les 

époques, des millions 

d'hommes et de fem­

mes ont choisi ce 

pays. Ils l'on fait. Au­

iourd'hui, de larges 

pans du nouveau peu­

plement de la France 

sont marginalisés et 

mis en demeure de 

prouver la légitimité 

de leur présence. Va­

gues de démagogie 

racistes, débat politi­

cien et réglementa­

tions sécuritaires stig­

matisent le basané, le 

clandestin, le réfugié, 

l'immigré. 

Pourtant, de la Gaule 

à l'Empire, le visage 

de la communauté­

France n'a cessé de 

1 LO NGUE HISTOIRE 
s'épanouir des traits 

les plus divers. 
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INTERROGATIONS 

QU'EST-CE QUE 

L'immigration en France a une 
histoire. C'est aussi l'histoire de 
France. La crise d'intégration 
renvoie donc d'abord à la crise 
française, celle d'une société à 
deux vitesses, celles des peurs et 
incertitudes de la modernité. 
Claude Liauzu* estime indis­
pensable le détour-retour histo­
rique pour comprendre ce qui 
est, ce qui bouge et les chemins 
à frayer. 

1 faut rappeler en préalable que la 
crise d'intégration renvoie à une cri­
se globale, celle du lien social et de 
notre culture, qu'elle cristallise les 
décalages entre le système politique 
et la société civile, les clIva­

ges d'une société à deux vitesses, entre une 
France qui se défait et les incertitudes de la 
modernité. 
Est-ce bien l'immigration qui fait problème, 
ou la capacité intégratrice de la France? 
Il faut rappeler aussi que cette constatation 
révèle un grave déficit programmatique des 
pouvoirs, un déficit conceptuel, que la société 
française est restée en grande partie imprévi­
sible et invisible pour ceux qui sont censés la 
gérer et l'étudier, lui proposer des perspecti­
ves, et que le désengagement militant est lourd 
de conséquences. 
Un tel contexte soulève des questions redou- ~ 
tables: pourquoi cette focalisation sur l'im- ~ 
migration? Pourquoi sur celle du Sud? ~ 

,ë Pourquoi sur l'Islam? .... 

L'IDENTITE 
FRANCAISE? 
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Comment expliquer que depuis 1974 (entrée 
dans la crise et fermeture des frontières), il 
n'ait pas été possible de résoudre ces problè­
mes ni même de les poser ? 
Pour essayer de comprendre, le meilleur an­
gle d'attaque est historique. Car contraire­
ment aux sentiments dominants, cette crise 
migratoire a des antécédents. Les relations en­
tre l'étranger et le national ont suscité au 
moins trois grandes crises depuis un siècle (l). 
DES LE XIXe SIECLE 
Les années 1880, celles de la Grande Dépres­
sion, du premier Code de la nationalité (l889) 
sont également celles où le mot immigration 
entre dans nos dictionnaires (dans le supplé­
ment Littré en 1876, dans le Larousse en 
1888 ... ). Cette période est aussi marquée par 
des poussées nationalistes, autour du général 
Boulanger et lors de l'affaire Dreyfus, par une 
vague antisémite et des mouvements anti­
italiens dans le Midi (Aigues-Mortes en 
1893...) ou anti-belges dans le Nord. 
Poussées xénophobes qui sont de même na­
ture que les manifestations actuelles. La han­
tise de l'invasion nourrit à la fin du XIX' siè­
cle la veine littéraire de Louis Bertrand (qui 
a été aussi le chantre de la colonisation dans 
Le sang des races), comme aujourd'hui celle 
de Jean Raspail dans Le camp des saints, ré­
cit hallucinant de l'arrivée des radeaux de la 
Méduse sur nos côtes. ~ 

De la crise mondiale à Vichy, une seconde ~ 
phase critique mêle les secousses économiques ;.: 
et sociales, les inquiétudes sur l'identité fran- ~ 
çaise - dénatalité, menaces extérieures - et 
fait de l'étranger et du juif le bouc émissai­
re. C'est seulement à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale que l'antisémitisme sera 
frappé d'interdit, sinon exorcisé dans l'in­
conscient collectif. 
La situation actuelle n'est donc pas sans pré­
cédents, et on peut relever certains caractè­
res communs de ces trois moments: 
• Une crise d'intégration n'est pas une péri­
pétie, elle s'étend sur des années. 
• Elle s'inscrit dans un ensemble complexe, 
où se conjuguent chômage, fragilisation des 
classes moyennes et incertitudes nationales ; 
l'étranger, hier Polonais, Italien, Espagnol... 
aujourd'hui Arabe, y occupe le devant de la 
scène. 
Par comparaison, le schéma des situations cri­
tiques s'établit ainsi; 
• Un mythe du nombre, du « trop d'étran­
gers », qui dépasse la capacité d'assimilation 
du pays, la cohésion de la nation, au sens qua­
si biologique du terme (2). 
• Un protectionnisme, qui peut être le fait des 
ouvriers, ou des classes moyennes, ou enco­
re de la collectivité des citoyens bénéficiaires 
de « l'Etat providence », de la promotion 
« républicaine ». Il apparaît dans les débats 

actuels sur le « coût social» de l'immigration 
(3). 
• Une réaction d'hostilité face à l'étrangeté, 
allant jusqu'à la naturalisation des différen­
ces. Ces êtres« vivant à la merci de leurs ins­
tincts, de leurs passions, cherchant à assou­
vir leur désir brutal et doués d'appétits géné­
siques extraordinaires» ne sont ni les Noirs 
ni les Arabes vus par Le Pen, mais les Ita­
liens, vus par un docteur en médecine dans 
les années 1930 ... 
Une interprétation optimiste conclurait que 
ces crises ont été et donc peuvent être surmon­
tées par une victoire de la gauche sur la droi­
te. Ainsi, l'affaire Dreyfus a suscité une con­
vergence entre intellectuels et mouvement ou­
vrier, tradition humaniste et revendications 
sociales, qui a enraciné une tradition progres­
siste (création de la Ligue des droits de l'hom­
me, rôle central de Jean Jaurès dans le socia­
lisme démocratique ... ). Le 6 février 1934 dé­
bouche sur le Front populaire, et Vichy sur 

la Résistance. Mais ces victoires sont aussi des 
1 

victoires de la gauche sur elle-même, sur cer-
taines de ses tentations populistes, qui pou­
vaient nourrir chauvinisme et racisme. 
Pour l'heure, un tel dépassement n'est pas 
évident. En effet, trois difficultés se conju­
guent : 
• Celles qui tiennent du fait que la part de la 
France qu'est l'immigration est dans notre 
conscience historique une zone d'ombre, une 
France à part. Ces difficultés sont redoublées 
par un amoindrissement des capacités d'in­
tégration, dû à la conjoncture, mais aussi aux 
mutations actuelles. 
• Celles qui tiennent à l'origine coloniale des 
immigrations depuis l'après-guerre et aux 
contentieux colonial. 
• Celles qui tiennent au nouveau contentieux 
franco- ou euro-islamique. 

INTEGRATION DANS LA CRISE 
Gérard Noiriel et François Dubet ont relevé 
l'apparent paradoxe de l'accélération de l'in­
tégration lors des crises. Celle que nous vi­
vons le confirme: les indicateurs démogra­
phiques (stabilisation de la population, pro­
gession de la proportion des femmes, dimi­
nution de la fécondité ... ) et sociologiques 

HISTOIRE IMPOSSIBLE 
Que celle de l'immigration en Fran­
ce : peut-on parler d'immigration 
avant que l'Etat nation ne se soit 
constitué ? Combien de temps reste­
t-on un immigré? Quid des colonies 
et ex-colonies? Doit-on parler de 
l'immigration ou des immigrations? 
Le fait certain est que le territoire 
géographique que l'on connaît au­
jourd'hui sous le nom de France fut, 
de tous temps, le lieu de brassages 
de multiples populations. Celtes, 
Normands, Huns, Maures, Romains, 
Francs, Germains, Gaulois et autres 
Wisigoths se sont ici établis au fil des 
siècles (1). Dans les temps difficiles 
d'après la guerre de Cent Ans ou de 
la Grande Peste, souverains et sei­
gneurs firent appel aux populations 
voisines. Parallèlement, des sujets 
« français », persécutés pour leur foi 
protestante fuirent à Genève, en 
Prusse ou en Afrique australe. Des 
milliers d'autres partirent découvrir 
et coloniser l'Afrique et les Améri­
ques. 
L'histoire moderne des entrées de 
populations dans ce qui était déjà 
devenu l'Etat nation français coïnci­
de avec la révolution industrielle du 
milieu du siècle dernier. On fit 
d'abord appel à la main-d'œuvre ru­
raie: Bretons, Savoyards et Auver­
gnats étaient considérés comme des 
étrangers guère plus Français que 
les Suisses ou les Italiens. Le travail 
des femmes et des enfants ne suffi­
sant plus à nourrir la machine, les in­
dustriels firent venir Autrichiens, 
Belges, Italiens par dizaines de mil­
liers. En 1886, 7 à 8 % des ouvriers 
actifs étaient étrangers! Cette 
main-d'œuvre était encore insuffi­
sante, on se replia sur les colonies: 
Maghrébins, Chinois, Vietnamiens, 
mais aussi Espagnols et Grecs vin­
rent combler les places laissées par 
les victimes de la Première Guerre 
mondiale. 
C'est dans les années 30 que le 
maximum fut atteint avec près de 
7 % d'étrangers. On n'y comptait 
pas les Algériens puisque l'Algérie 
était toujours la France comme une 
bonne partie de l'Afrique noire. 
L'appel fut encore si fort pour la re­
construction des années 50. Les mou­
vements de populations ont toujours 
participé de l'histoire de ce pays. Ils 
l'ont fait. 

I.A. 

(1) On lira avec profit le Mythe national: 
l'histoire de France en question. Suzanne 
Citron. Ed. Ouvrières. 
(2) Voir, de Gérard Nairiel : le Creuset 
franfais (Seuil) et d'Albano Cordeiro : 
l'Immigration (La découverte) . 
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***** ANOUAR ABDELMALEK 
Sociologue. Né au Caire en 1924 de 
parents égyptiens. MaÎtre de confé­
rences au CNRS, chargé d'enseigne­
ment à l'Ecole des hautes études en 
sciences sociales (EHESS). Vice­
président de l'Association interna­
tionale de sociologie. Auteur d'une 
trentaine d'ouvrages. Docteur en so­
ciologie et docteur ès lettres de la 
Sorbonne. Vit en France depuis 
1959. 

ALEXANDRE DUMAS 
Père d'un autre écrivain du même 
nom (Dumas fils), il est le petit-fils du 
marquis Alexandre Davy et d'une 
antillaise. L'auteur des « Trois Mous­
quetaires » a été l'un des plus fé­
conds romanciers de son temps 
(1802-1870). Son fils qui a notam­
ment signé « La Dame aux camé­
lias » fut particulièrement sensible 
aux droits de la femme et de l'en­
fant. 

AZZEDINE ALAIA 
Couturier né en Tunisie. Installé à 
Paris depuis 1980. Modéliste, sélec­
tionné pour l'Oscar du créateur de la 

, mode (octobre 1985). Habille Ar­
letty. 

(scolarisation, mobilité socioprofessionnelle, 
augmentation de la part des non-actifs, crois­
sance du tertiaire ... ) traduisent un rapproche­
ment des normes nationales. Indicateurs qui 
coïncident avec les résultats des enquêtes 
d'opinion montrant le souhait de rester, ou 
l'impossibilité du retour (qui est le plus sou­
vent une ré-émigration). 
Mais c'est précisément ce rapprochement qui 
suscite les réactions de rejet. Il n'y a pas là 
de mystère: l'immigré ou ses descendants en­
trent « dans un univers qui se défait .. . dans 
un monde populaire et industriel français 
dont la situation souvent se dégrade» (F. Du­
bet, op. cit. p. 44-47). 
La crise sociale ~ 

Son aspect le plus évident est, bien sûr, le cho- .::: 
mage. Les reconversions technologiques et 
économiques, le bouleversement de la carte 
industrielle ont affecté les secteurs les plus fra­
giles, ceux qu'occupaient massivement les im­
migrés des Trente Glorieuses (OS de l'auto­
mobile, de la sidérurgie, des mines ... ) (4). 
A cet égard, le mythe de la concurrence dé­
loyale, celui du « clandestin» masquent la 
réalité du marché du travail, la logique de la 
surexploitation et du travail au noir, sur la­
quelle repose une partie de l'économie fran-
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çaise, dont certaines activités cléfs (agro­
alimentaire, confection, BTP ... ). 
Plus gravement encore - et cela pose le pro­
blème de la dissolution du « lien social» -
l'érosion de la culture ouvrière et du mouve­
ment syndical, du milantantisme laissent un 
vide dangereux. La démonstration vaut aus­
si pour les banlieues des HLM, de moins en 
moins « rouges» et ouvrières, et de plus en 
plus terrain vague social, celui des 600 ghet-

tos recensés par Roland Castro. On risque de 
glisser vers les affrontements de bandes à 
l'image des villes américaines ou anglaises ou 
des grandes mégapoles. 
S'intégrer, pour les générations nées ici, c'est 
et ce sera souvent embarquer sur la galère jeu­
nes. Et il ne s'agit pas d'un fait de conjonc­
ture : au-delà de la dépression économique, 
nous sommes dans une société à « deux vi­
tesses », où l'instabilité, la précarité sont -
de manière structurelle - le sort d'une par­
tie du monde du travail. 
L'école: 
une mission assimilatrice en question 
L'un des aspects les plus inquiétants de la crise 
actuelle est que l'école en soit un lieu central. 
Là encore, tout se mêle. L'école, facteur de 
promotion ou de reproduction des injustices 
sociales? L'échec scolaire reflète moins une 
« distance» ou une pauvreté culturelles que 
les pesanteurs sociologiques de l'inégalité des 
chances et les phénomènes de dislocation fa­
miliale. 
Dans tous les cas, les attentes et les inquiétu­
des sont particulièrement grandes dans les pé­
riodes de crise, et la multiplication des atti­
tudes ségrégationnistes de la part de certai­
nes municipalités pose un problème nouveau : 
l'école risque-t-elle de devenir une barrière? 
L'affaire du foulard a soulevé un autre pro­
blème, celui, fondamental, de la définition de 
l'école: espace préservé, protégé de la socié- ~ 

té, où l'on oublierait sa culture (nationale, ~ 
~ d'origine ou de classe) pour accéder à la cul-

ture, ou bien espace de mé<!iation de la di- ~ 
versité ? (5). C'est un vieux débat, qui tra- ~ 
verse notre histoire scolaire. Il est renouvelé, 
aujourd'hui, par la réalité de la pluralité due 
aux migrations, mais aussi à l'horizon euro­
péen, et enfin au « choc des cultures» (C. 
Camilleri, Le choc des cultures, l'Harmattan, 
1990). Alors qu'elle a été facteur d'assimila­
tion pour les immigrations précédentes, l'am­
pleur prise par le conflit de Creil, les résonan­
ces qu'il a eu dans les médias conduisent à 
s'interroger sur une laïcitié qui prendrait l'al­
lure d'une forteresse assiégée. 
Crise d'identité nationale 

fier. A quoi il faut ajouter un retour du re­
foulé qui remonte à la guerre d'Algérie, dont 
le travail de deuil n'a pas été vraiment entre­
pris par notre inconscient collectif, et qui, plus 
profondément encore, s'est accumulé comme 
en couches géologiques entre l'Occident et 
l'Islam. 
Ce contentieux, qui semblait en voie d'apai­
sement, est réactivé depuis une décennie par 
la crise profonde des rives Sud et Est de la Mé­
diterranée, par la crise des systèmes économi­
ques et politiques du monde arabe constitués 
dans les années 1960. Le spectre de l'intégris­
me hante les mentalités occidentales. Comment 
ne pas s'inquiéter de la rupture entre l'Euro­
pe et le tiers monde qu'il traduit? Car, bien 
au-delà de la conjoncture actuelle, ce sont les 
relations entre l'Europe, le Maghreb et le con­
tinent africain qui sont en question. 
Se fermer « à la misère du monde », sans 
un développement du Sud et donc sans chan­
gement de l'ordre mondial? Pour aller 
jusqu'au bout d'une telle iogique, il reste-

rait à construire un mur contre les barbares. 
En effet, de l'autre côté de ce mur, on laisse­
rait le terrain aux ayatollahs. Le problème de 
« l'intégration» est bien une sorte de rendez­
vous entre l'Occident et le tiers monde. 
De. lralecloiN. noùve.le. 
• Nouveaux itinéraires 
Il n'y aura plus d'équivalent du Tour de la 
France par deux enfants, qui a nourri l'ima­
ginaire des écoliers d'hier. La forme actuelle 
de ce Tour, c'est la Marche contre le racisme 
et pour l'égalité de 1983 - qui a été une quête 
de la « Planète Dignité »' - , ce sont les ma­
nifestations del?rotestation contre l'exclusion 

Mais, plus peut être que la laïcité, n'est-ce pas 
l'identité française, ou de la France, selon les 
couleurs politiques, qui a été mise en avant. 
Cette crise d'identité est due au changement 
d'échelle de la puissance, aux phénomènes de 
transnationalisation économiques et géo­
politiques et à la mondialisation des cùltures, 
qui érodent le modèle issu des Etats nations 
du XIX· siècle. 

, - au nom des principes républicains - com-

Si l'immigré est l'objet d'un transfert, c'est 
sans doute qu'il fournit le dénominateur com­
mun qui paraît de moins en moins évident à 
la collectivité: on est français face à l'étran­
ger, c'est lui qui nous permet de nous identi-

me à Hartmont en avri.! 1990. ' . 
, Voyage qui sera long, et difficilf:\ car il exige 
un dépasseme~t. pour le Beur" l'itinérarre pas­
se par une rupture avec te Milghréb des Pè­
res, avec le surmoi nationaliste" avec la pa­
trie mythique. Itinéraire doulo.ureux, et en ra­
jouter, exiger de'ces cartdidats à la nationali­
té plus, que des 'aùtres, comme on le demande 
une fois de plus à propos du Code serait leur 
imposer de renier le Père. Ce serait oublier 

QUELQUES CHIFFRES 
Les résultats du dernier recensement 
(mars 90) ne seront connus qu'au 
début de l'année prochaine. En at­
tendant, des évaluations sectorielles 
permettent d'avancer les hypothè­
ses ou conclusions suivantes: 
• Au 1 er janvier 1990, la population 
de la France métropolitaine totali­
sait 56 304 000 habitants. La repri­
se des mariages s'est confirmée: 
+ 2,2 % en 1988; + 3,6 % en 
1989. L'espérance de vie des fem­
mes (80,7 années contre 72,5 pour 
les hommes) se situe parmi les plus 
élevées du monde. 
• Au 1er janvier 1989, la population 
était estimée à 56 016 985. On en­
registre provisoirement un solde mi­
gratoire de 50 000 personnes, soit 
0,5 %. 
• En 1988, 60 400 enfants sont nés 
de parents étrangers, soit 10,6 % du 
total des naissances. Il fallait y ajou­
ter les enfants issus d'un parent 
français et d'un parent étranger 
(22 000, soit 3,9 %) ainsi que les en­
fants nés hors mariage de mères 
étrangères. 
• En 1985, le nombre moyen d'en­
fants par femme étrangère était 
tombé à 3,05 (au lieu de 3,18 en 
1982). Toutes les catégories ten­
daient à se rapprocher de la moyen­
ne française, les Espagnoles et les 
Italiennes faisant un peu plus d'en­
fants, alors que les Turques et les 
Maghrébines en faisaient un peu 
moins. 
• Etrangerllmmigré: l'imbroglio 
statistique 
Si le concept d'étranger se réfère à 
une situation juridique susceptible 
de modification, celui d'immigré est 
fondé sur une caractéristique inva­
riable, le fait d'être né à l'étranger. 
Pendant la phase d'expansion d'un 
courant migratoire, le nombre 
d'étrangers de cette nationalité re­
présente assez bien la population 
apporté par ce courant; mais au fil 
du temps, sous l'effet des mariages 
mixtes et des acquisitions de natio­
nalité, les catégories d'immigrés de­
venus ou nés français prennent une 
importance grandissante. Lorsque le 
courant d'immigration se tarit, l'ab­
sence de renouvellement migratoi­
re entraîne un vieillissement de la 
population étrangère adulte, sans 
que la relève soit assurée par la jeu­
nesse, puisque celle-ci vient grossir 
les rangs des Français. Ce phénomè­
ne a été observé pour le courant 
polonais, et est aujourd'hui à l'œu­
vre pour les courants espagnol, ita­
lien et algérien. 

(Sources: INSEE et INED) 
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***** N'GUYEN 
VAN YEN CHRISTIAN 
Né en 1954 à Marseille dans une fa­
mille vietnamienne. Ingénieur civil 
des Mines, énarque, Inspecteur à 
l'Inspection générale des Affaires 
sociales et de la Solidarité nationale. 

JOSEPHINE BAKER 
Artiste lyrique, née aux Etats-Unis 
en 1906, décédée à Paris en 1975. 
Devenue française par mariage, el­
le a adopté douze enfants d'origine 
différente. Elle a participé à la Résis­
tance. La célèbre chanteuse a écrit 
un jour : cc Petit à petit la pureté des 
races va disparaître. Seulement 
quand cet inévitable se réalisera, je 
voudrais que ce soit par l'amour et 
non par la haine. » (Le droit de vi­
vre, Paris, février 1964.) 

CHARLES AZNAVOUR 
Né à Paris en 1924 de parents armé­
niens (Axnavourian). Acteur, chan­
teur, auteur compositeur. cc La Bo­
hème ... » 

SAPHO 
Chanteuse née à Marrakech (Maroc) 
en France depuis 1974. Première 
chanteuse française à pénétrer le 
marché iaponais. 

le sort des harkis et de leurs enfants, qui n'est 
guère à l'honneur de la « Douce France », et 
n'encourage pas les transgressions. 
Et pourtant, ce cheminement est réel, même 
s'il ne conduit pas vers notre modèle d'assi­
milation tel qu'il a fonctionné auparavant. 
Avec le temps, en effet, s'est constitué un es­
pace transméditerranéen, un « mixte» socio- 1: 

culturel. Quantitativement, il est considéra- ~ 
ble, même si les informtions font défaut sur f 
les effectifs concernés par les va-et-vient et les "! 
échanges de toute sorte. Qualitativement, ce -.J 

mixte est encore plus important, et il est créa­
teur d'hybridations, de médiations, dont l'ex­
pression a été surtout, jusqu'ici, esthétique et 
associative. 
• Médiations et médiateurs culturels 
La littérature, la musique, et, dans une moin­
dre mesure, d'autres domaines artistiques 
portent des espaces nouveaux. Le prix attri­
bué à Tahar Ben Jelloun, celui de Kateb Ya­
cine, ont été une sorte de reconnaissance du 
phénomène de « métissage » en termes de 
« haute culture ». 
Mais c'est peut être dans les nouvelles clas-
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ses d'âge et dans la culture de masse que les 
hybridations ont leur portée la plus grande. 
Rap, raï, etc. s'inscrivent dans une gigantes­
que mutation, celle qui voit naître ce que Bru­
no Etienne appelle les « Malika Madona » du 
village mondial. 
Les jeunes y sont de plain-pied, et leur uni­
vers est moins celui des racines, du terroir, 
que celui de la fluidité, de la pluralité; moins 
celui de l'identité que celui des identifications 

multiples et changeantes: 14 juillet de Jean­
Paul Goude avec ses « tribus », pub de Be­
netton annoncent la couleur, les couleurs : le 
cosmopolitisme devient la référence dominan­
te. « Nos racines sont plongées chez Montai­
gne, étudié à l'école, Mourousi et la télévi­
sion, Touré Kounda, le reggae, Renaud et La­
villiers. Nous ne posons pas la question de sa­
voir si nous avons perdu nos références 
culturelles car nous en avons plusieurs et nous 
avons en commun la chance de vivre dans un 
pays qui est un carrefour et où la liberté d'opi­
nion et de conscience est respectée. La réali­
té de nos références est un métissage cultu­
rel, souligne Harlem Désir (in Espaces 89, 
L'identitéfrançaise, éd. Tierce, 1985, p. 120). 
• Le tissu associatif 
C'est un autre vecteur de médiation auquel 
la loi de 1981, permettant aux étrangers de 
bénéficier des facilités de la loi de 1901, a 
fourni le moyen d'une relance. 
Ce développement apparaît comme un relais 
des fonctions assurées par le syndicalisme, et 
il concerne des domaines de plus en plus va­
riés : action sociale, communication - avec 
l'apparition des radios, d'une presse ... - ac­
tion d'organisation des communautés, action 
politique. ' 
Quelle est la réalité de la dynamique associa­
tive ? Elle traduit l'émergence d'élites intel­
lectuelles, l'accès aux « classes moyennes» 
de nouvelles générations. C'est là un chan­
gement capital dans la sociologie de l'immi­

serve à l'origine le pouvoir politique de l'hom­
me (à l'exclusion de la femme) adulte, blanc 
(à l'exclusion de l'esclave) et nanti (suffrage 
censi taire). 
La contradiction a été féconde, quand elle a 
été assumée par les courants démocratiques. 
« Ce qui reste extraordinaire, c'est que la Ré­
volution nous a donné son propre dépasse­
ment. Elle nous a donné les moyens de juger 
l'action politique et de juger la Révolution 
elle-même. Ainsi, nous pouvons déférer la Ré­
volution devant la barre de la conscience uni­
verselle au nom des propres valeurs de la Ré­
volution » (Aimé Césaire, Libération, 10 juil­
let 1989). 
De fait, l'élargissement des droits de l'hom­
me - aux femmes, au travail, aux peuples 
- s'est effectué de manière conflictuelle, à 
travers un conflit entre deux conceptions op­
posées - la conception libérale et la concep­
tion démocratique - . La question est plus 
que jamais actuelle, en raison de la crise de 
la citoyenneté. 

gration et dans les conditions de la partici- ~ f-~"""'----~-~ ...... -.....,._~ 
pation à la vie de la cité. 
Un ensemble composé des services sociaux, 
des interventions de l'Etat, des administra­
tions concernées, du milieu associatif s'est 
ainsi constitué, en marge du système politi­
que. En marge de la citoyenneté, sauf pour 
les beurs, de nationalité française mais au cen­
tre des processus d'intégration. 

La citoyenneté 
On touche là une question cruciale de notre 
culture historique, à l'événement fondateur 
qu'est en 1780 et la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen. 
• Citoyenneté et nationalité 
La Révolution française a étroitement lié le 
principe d'universalisme, la liberté de l'indi­
vidu et l'affirmation nationale: « Le but de 
toute association politique est la conservation 
des droits naturels et imprescriptibles de 
l'homme; ces droits sont la liberé, la proprié­
té, la sûreté et la résistance à l'oppression. Le 
principe de toute souveraineté réside essen­
tiellement dans la nation: nul corps, nul in­
dividu ne peut exercer d'autorité qui n'en 
émane expressément. »(Art. 2 et 3 de la Dé­
claration de 1789.) 
Ce lien est contradictoire rappelons-le: il ré-

• De nouvelles citoyennetés 
Cette crise apparaît dans le désistement élec­
toral, la perte du sens global de la société, le 
désengagement envers la politique, envers une 
politique qui devient de moins en moins in­
telligible, qui fonctionne de plus en plus au 
niveau du pouvoir comme une technique de 
maintenance de la machinerie sociale, et pour 
l'opinion, comme un spectacle consommé par 
des citoyens passifs. 
Ce droit, que l'on s'obstine à refuser en Fran­
ce, même le droit de vote local - qui est dé­
jà en vigueur dans plusieurs pays voisins -
n'est-ce pas un privilège, ne risque-t-il pas 
d'être perverti s'il dénie toute citoyenneté aux 
producteurs, aux créateurs de richesse maté­
rielle et culturelle? 
La citoyenneté européenne, qui deviendra 
bientôt effective, verra-t-elle des logiques 
d'apartheid se développer? L'autre possibi­
lité est de promouvoir de « nouvelles citoyen­
netés » (6). 
Il y a déjà eu des avancées dans le domaine 
des élections professionnelles: conseil de 
prud'hommes, délégués d'entreprise, direc­
tions syndicales, Sécurité sociale ... 
Aller plus avant et aborder le domaine de la 

REMETTRE 
LES PENDULES A L'HEURE 

L'étude qui fait actuellement réfé­
rence en ce domaine demeure celle 
réalisée en 1984 par des élèves de 
l'ENA. Deux conclusions se dégagent 
de ce rapport: 
• l'influence de la population immi­
grée est positive pour l'assurance 
maladie et l'assurance vieillesse, ce 
qui signifie que les immigrés côtisent 
plus qu'il ne reçoivent de prestations 
(solde positif estimé à l,let 2,6 mil­
liards de francs) ; 
• elle est négative en ce qui 
concerne les prestations familiales, 
le chômage et les accidents du tra­
vail. Mais il faut relativiser ce solde. 
En effet, les prestations familiales 
ont été instituées pour lutter contre 
la baisse de la natalité et l'apport 
immigré dans ce domaine est une 
chance démographique pour la 
France. Concernant le chômage, il 
faut savoir qu'il touche plus dure­
ment les immigrés que les Français 
(cf. l'emploi et le chômage). Quant 
aux accidents du travail, le risque 
est 2,5 fois plus grand pour les im­
migrés car ils occupent les emplois 
les plus dangereux (bâtiment, tra­
vaux publics). 

I.A. 

FEMMES ET JEUNES D'ABORD 
Selon une enquête de l'INSEE, la po­
pulation immigrée active s'élevait à 
environ 1,5 million de travailleurs 
en mars 1988 (en baisse depuis 
1974). Elle présente les caractéristi­
ques suivantes: 
• mouvement de féminisation de la 
main-d'œuvre, 
• tendance au raieunissement, 
• adaptabilité à la conjoncture éco­
nomique et plus grande vulnérabili­
té au chômage. 
En effet, la proportion d'étrangers 
parmi l'ensemble des chômeurs 
(11,7 %) dépasse largement le poids 
de ces derniers dans la population 
active totale (6,5 %). Le chômage 
frappe relativement plus les femmes 
que les hommes et, selon les natio­
nalités, plus les Maghrébins et les 
Turcs que les autres. Enfin, les jeunes 
qui représentent 15 % des actifs 
étrangers, constituent près du tiers 
de l'ensemble des chômeurs étran­
gers. Alors que les flux de travail­
leurs étrangers avaient assuré une 
croissance économique élevée après 
la Seconde Guerre mondiale, une 
partie de l'accroissement du chôma­
ge des étrangers joue auiourd'hui un 
rôle non négligeable d'amortisseur 
de la crise, limitant ainsi le nombre 
des demandeurs d'emploi français. 
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représentation politique, c'est rencontrer le 
problème, réel, de la pluralité. 
• Une laïcité à deux vitesses 
ou une laïcité pluraliste ? 
Le modèle français s'est fondé sur le princi­
pe de la République Une et Indivisible et sur 
la laïcité, sur la distinction entre la sphère pu­
blique et la sphère privée. 
Appartenances ethniques, linguistiques, con­
fessionnelles relèvent de cette dernière. Et il 
n'est pas évident que le modèle américain, que 
la multiplication des lobbies communautai­
res soient plus satisfaisants en termes éthiques 
et civiques. 
Mais la peur de« Beyrouth-sur-Seine », d'un 
Paris livré aux dépeçages par les communau­
tés nous ramène au fantasme de l'islamisme. 
La réalité musulmane est désormais enraci­
née sur le sol européen. Laisser la « seconde 
religion» de France sans statut, ce serait pra­
tiquer une laïcité à deux vitesses. Ce serait fai­
re le jeu de l'intégrisme qu'on prétend com­
battre, et attribuer aux Etats étrangers le mo­
nopole de la gestion du culte et du contrôle 
des âmes. 
Réduire, pour les exclure, des millions d'in­
dividus à une appartenance d'origine, cette 
appartenance à une religion, cette religion à 
l'intolérance, au fanatisme, c'est cultiver un 
racisme culturel. 
Une telle tentation est l'un des développe­
ments possibles des années à venir, des deux 
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côtés de la frontière entre le Nord et le Sud. 
Sans doute sommes-nous entrés dans une pé­
riode historique de « remontées» identitai­
res qui prennent des allures obsessionnelles 
et qui se nourrissent les unes des autres. 
Relever ce défi, qui paraît le plus redoutable 
de la fin du siècle, n'est possible qu'en fai­
sant de la démocratie une composante de la 
pluralité et de la pluralité une composante de 
la démocratie. 

Claude Liauzu 
• Professeur à Paris VII. Cet article s'inscrit dans la cam­
pagne Laïcité plurielle organisée en collaboration avec la 
Ligue de l'enseignement. En septembre 1990, sortira un 
ouvrage Et si l'on comptait l'immigration? (Syros Edi­
teur), et s'ouvrira un diplôme « Migrations, Echanges et 
Développement méditerranéens », à l'université Paris 7. 

***** LE DUC 
DE LA ROCHEFOUCAULD 
On a surtout retenu de cet écrivain 
prénommé Fran~ois (1613-1680) les 
fameuses « Maximes morales» qui 
firent scandale à l'époque par l'ab­
sence totale d'illusions qu'elles révè­
laient, et par une vision résolument 
pessimiste de l'homme. Il a épousé 
en première noce une jeune Armé­
nienne Sonia Matesslan, quatre en­
fants devaient naître de cette union. 

(1) Gérard Noiriel, Le creuset français, histoire de l'im­
migration. Le Seuil, 1988 et François Dubet, La galère, 
jeunes en survie, Fayard 1987 et Bilan sur la connaissan­
ce sociologique de l'immigration. Rapport présenté au 
FAS, La Documentaiton française, 1988. 
(2) Ces attitudes s'inscrivent non seulement dans l'opinion 
publique mais dans une partie de la recherche académi­
que. Ainsi, dans l'Histoire de la population française 
(PUF, 1989, t. 4, p. 488, 549, 551), l'immigration « ris­
que de constituer un facteur d1s1amisation de la vie na­
tionale » ... que « en élevant le degré d'hétérogénéité de 
la population, l'immigration qui, plus sans doute encore 
qu'aujourd'hui, sera à prédominance islamique, peut ag­
graver la perte de cohésion de la société, déjà minée par 
la désagrégation des unités familiales ... on risque de se 
trouver devant ... un pays coupé en deux, menacé dans son 
identité nationale, avec une majorité vieillissante, repliée 
sur des valeurs et droits acquis, et une minorité islamique 
j~une, mal intégrée et plus ou moins agressive ». Une par­
t.e de la pensée française en matière de migrations privi­
légie une conception organique de la nation et la notion 
d'origine, de « races» biologiques, culturelles. 
(3) Aussi, la gauche doit-elle se démarquer nettement 
des thèses sur I~ « préférence nationale », cultivées par 
le Front du meme nom, et rendre à l'immigration ce 
qui lui revient. Tant dans notre démographie (nous 
serions 10 millions de Français de moins sans cet effort) 
que dans notre économie (l'industrialisation a été en 
partie possible par leur apport) et dans notre mobilité 
sociale. 
(4) Le chiffre des chômeurs en 1982 était de 8,4 % dans 
I~ population française et de 14 % dans la population 
etrangère, ceux des ouvriers non qualifiés respectivement 
de 13,1 % et de 40 %. 
(5) L 'appel lancé par Regis Debray, Alain Finkielkraut ... 
dans le Nouvel Observateur contre le « Munich scolaire» 
(sic) se fonde sur cette conception de l'école comme lieu 
abstrait de la société, lieu d'accès à la culture, à l'univer­
salisme, où on laisse son particularisme au vestiaire ... 
Dans la tradition laïque, l'autre tendance - celle d'un Jau­
rès par exemple - est d'ouvrir l'école aux problèmes de 
la société, à la pluralité. 
(6) Madeleine Rebérioux, Rapport au Congrès de la Li­
gue des droits de l'homme, juin 1983 in Hommes et Li­
bertés, nO 56. 

L'ACTION INTERNATIONALE 
DE LA 

FONDATION DE FRANCE 

EUROPE DE L'OUEST 

La. Fondation, ~ pris en 1989 l'initiative de trois projets 
qUi se concretiseront en 1990. 
• La constitution d'un réseau européen des grandes as­
sociations et fédérations d'associations d'action sociale. 
Cette initiative, lancée par des organisations françai­
s~s ~t. allemand~s, répond notamment à l'objectif 
d amellorer, au sem de la CEE, la prise de conscience 
des problèmes d'action sociale, en particulier en faveur 
des groupes particulièrement démunis. 
• Le développement du Centre européen des fonda­
tions, qui vient de s'ouvrir le 1er janvier 1990 à Bruxel­
les. Cet organisme poursuit quatre objectifs: susciter 
et faire circuler les informations et les recherches sur 
les fondations en Europe et leurs activités; stimuler et 
f~cili.ter les coopérations entre les fondations et en par­
ticulier avec les fondations naissantes en Europe de 
l'Est; perfectionner par ces échanges la formation des 
personnels; enfin aider les fondations à faire connaî­
tre leurs rôles dans la vie des sociétés européennes tant 
auprès des organismes de la Communauté européen­
ne que du grand public. 
• Le développement des bourses « Jeune Europe» en 
faveur des 16/21 ans, leur ouverture à de jeunes étran­
gers. Ce projet sera notamment mené en 1990 avec la 
délégation régionale Lorraine-Alsace au bénéfice des 
jeunes frontaliers de ces régions. 

EUROPE DE L'EST 
A la demande des autorités polonaises, la Fondation 
de France a créé en janvier 1990 la Fondation de Polo­
gne, destinée à soutenir l'activité associative polonai­
se dans les domaines de la santé, de l'éducation et de 
la culture. Conçue et organisée sur le modèle de la Fon­
dation de France, cette fondation collectrice de ressour­
ces privées, financera dès le début de l'année un pre­
mier ensemble de projets. 

à DIFFERENCES 

LES PAYS DU SUD 
~epuis cinq ans, la Fondation de France, sous l'impul­
sl~n .de ~. René ~enoir et du comité Tiers Monde qu'il 
preside Joue un role grandissant dans la création et le 
développement des organisations non gouvernemen­
tales du Sud. 
Des projets exemplaires sont ainsi conçus et réalisés 
par des associations locales dirigées par des respon­
sables des pays concernés. De nouveaux modes de 
coop~r~tion sont e~périm.entés avec succès (exemple 
au Senegal de la Fedératlon des associations du Fou­
ta pour le Développement). 

QU'EST-CE QUE 
LA FONDATION DE FRANCE? 

Créée en 1969 à l'initiative du général De Gaulle et 
d'André Malraux, la Fondation de France est un or­
ganisme philantropique unique et original. Etablisse­
ment privé, sans but lucratif, reconnu d'utilité publi­
que, elle est, en France: 
• La seule fondation collectrice et distributrice de 
fonds privés en faveur de toutes les activités d'intérêt 
général: 
- Lutte contre la pauvreté, l'exclusion sociale, le chô­
mage; 
- Développement de la recherche scientifique et mé­
dicale; 
- Promotion des arts et de la culture' 
- Protection et mise en valeur des res~ources natu-
relles et de l'environnement; 
- Soutien aux pays du Tiers Monde. 
• L~ seule fondat!on qui offre à toute personne; asso­
cation ou entrepnse désireuse de poursuivre une ac­
tion d'intérê~ g~néral, la possibilité de créer son pro­
pre fonds. AinSI, en 1990, la Fondation de France ac­
cueille et gère: 
- 509 fonds pour le compte d'associations; 
- 272 fonds pour le compte de particuliers; 
- 37 fonds pour le compte d'entreprises. 

NOM .............. PRENOM ............ .. 

ADRESSE 

2 FORMULES AU CHOIX 

Les 10 numéros mensuels et les 4 numéros spéciaux 
1 an : 240 F 0 6 mois : 130 F 0 

Etudiants, chômeurs, retraités: 
1 an : 150 F 0 6 mois : 80 F 0 

Les 4 numéros spéciaux uniquement 
1 an: 160 F 0 
Chèque à l:ordre de Différences, 89, rue Oberkampf, 
75543 ParIS cedex Il. 
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LE 

S'il Y a touiours eu des 
travailleurs en situation 
irrégulière, le« clandes­
tin )) n'a fait son appari­
tion qu'assez récem­
ment. Claude-Valentin 
Marie (1) nous montre 
comment, en vingt ans, 
on est passé de l'immi­
gration illégale, organi­
sée par les grandes en­
treprises et tolérée par 
les pouvoirs publics à 
l'utilisation de l'épou­
vantail « clandestin )) 
contre toute présence de 
travailleurs immigrés. 
Au prix du développe­
ment d)'un fort courant 
xénophobe qui pourrit 
désormais toute l'action 
politique fran~aise. 
Différences: On a beaucoup mis l'accent, ces 
derniers temps sur les clandestins. Mais le sé­
jour irrégulier en France n'est pas une nou­
veauté? 

Il Claude-Valentin Marie: Tout au long 
de la période de forte croissance éco­

nomique et jusqu'à la veille de la suspension 
de l'immigration active permanente (2), la 
gestion directe par les entreprises des entrées 
et de l'emploi des étrangers en contravention 
de la loi a été quasiment la règle. La procé­
dure était considérée comme la mieux appro­
priée pour la mise à disposition et t'adapta­
tion de « cette réserve de main-d'œuvre nou­
velle » aux besoins de l'économie. Ce faisant, 
les employeurs retrouvaient les prérogatives 
qui étaient les leurs avant-guerre, du temps 
de la Société générale d'immigration (3). 
Dans les faits cela a signifié: encourager l'im­
migration clandestine et même l'organiser par 
le biais d'officines privées ou d'agents spéciali­
sés recrutant directement les travailleurs dans 
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leur pays d'origine. Alain Griotteray dans son 
ouvrage consacré à l'immigration en rend par­
faitement compte lorsqu'il écrit: « C'est 
l'époque des camions et des autocars remplis 
de Portugais franchissant les Pyrénées pendant 
que les sergents-recruteurs de Citroën et de 
Sim ca transplantent des Marocains, par vi/­
lages entiers, de leur « douar d'origine» jus­
qu'aux chaînes de Poissy, de Javel ou d'Aul­
nay. Le phénomène fait immanquablement 
penser à la traite des Noirs au XVIIIe sièle. La 
comparaison revient d'ailleurs souvent» (4). 
Cette procédure paraît à ses promoteurs d'au­
tant moins condamnable qu'elle passe pour le 
meilleur moyen de résister à la concurrence 
des autres Etats développés qui se disputent la 
force de travail disponible sur ce qui, à l'épo­
que, constitue un véritable « marché interna­
tional de la main-d'œuvre non qualifiée» (5). 
La tolérance vis-à-vis de l'immigration clan­
destine, son encouragement et même son or-

ganisation, paraissent donc normales. C'est 
peu dire, comme le fait Paul Dijoud, secré­
taire d'Etat chargé de l'Immigration au dé­
but du septennat de Giscard d'Estaing, que: 
« D'un point de vue pratique, le monopole 
de l'ONI n'est guère respecté lorsque l'immi­
gration prend une ampleur radicalement nou­
velle dans les années soixante. »En effet, jus­
qu'au début des années 70, l'essentiel de l'ac­
tivité de l'Office national d'immigration con­
siste en une régularisation permanente des 
arrivées « spontanées» de primo-migrants. 
Le phénomène était d'une telle importance et 
surtout sa nécessité si évidente, que le minis­
tre du Travail de l'époque n'hésita pas à en 
défendre publiquement le principe: « L'im­
migration clandestine n'est pas inutile, car si 
on s'en tenait à l'application stricte des ac­
cords internationaux, nous manquerions 
peut-être de main-d'œuvre. » 
D. : Appelées en France, nécessaires au pays, 

ESTIN 

ces populations ont-elles été intégrées ou in­
sérées dans la société française ? 

Il c'-V. M. : Une permanente ambiguï­
té a marqué, en France, les options en 

matière d'immigration qui ont oscillé entre les 
soucis d'une politique démographique et ceux 
d'une politique de main-d'œuvre. Si la pre­
mière option présupposait une installation du­
rable des populations étrangères, avec pour 
perspective à terme leur assimilation, la se­
conde, strictement liée aux impératifs écono­
miques, restait indifférente à tout souci de 
promotion et donc d'intégration sociale des 
populations considérés (7). 
Fruit de cette ambivalence, la mise à l'index 

de certaines populations soupçonnées (en rai­
son de leur prétendue « distance culturelle ») 
d'être rétives à toute assimilation et donc 
inaptes à toute implantation durable et défi­
nitive en France, alors qu'elles sont appelées 
de plus en plus nombreuses à y séjourner du­
rablement, impératifs économiques obligent. 
C'est ce soupçon qu'exprime déjà en 1970 
M. Massenet: « Nous souhaitons favoriser 
la naissance d'une société plus homogène, 
mais nous devons enregistrer la naissance 
d'un sous-prolétariat étranger ( .. .) les immi­
grants souffrent de handicaps linguistiques et 
culturels qui retardent ou excluent leur adap­
tation. » 
L'année précédente (1969), un rapport au 
Conseil économique et social avait traduit cet 
état d'esprit et avancé l'idée d'une politique 
« sélective et spécifique », en procédant « de 
préférence à des entrées temporaires de main­
d'œuvre mieux adaptée aux besoins de l'éco­
nomie »et en réservant l'effort d'intégration 
aux nationalités « les plus ouvertes à cette sé­
lection ». 
L'idée est donc depuis longtemps présente 
d'un partage entre les immigrés « assimila­
bles » voués à une installation durable et mê­
me définitive et les autres dont le destin est 
le retour dans leur pays d'origine. Partage 
dont l'assise idéologique est assurée, dès cet­
te époque, par les notions pseudo­
scientifiques de «distance culturelle» ou 

::s « seuil de tolérance ». 
~ D.: Naissent alors les clandestins? ::: .~ Il C.-V. M. : Non pas exactement. Le 
" « laisser-faire» et « le contrôle» qui 
~ 
<: parfois peuvent se contredire, sont en réalité 
~ 
~ les deux volets d'une même politique qui su-

bordonne les mouvements des travailleurs et 
des populations concernées, leurs aspirations, 
leur avenir, aux impératifs dominants de la 
société d'accueil. Le « clandestin» ne naît pas 
après 1974, mais sa gestion idéologique, ne 
s'inscrit plus, à compter de cette date, dans 
la même perspective. La décennie précéden­
te avait été dominée par le souci de mainte­
nir un flux continu de main-d'œuvre adap­
tée aux besoins du système productif. Dans 
la seconde moitié des années 70, l'ambition 
nouvelle est moins de stopper irrémédiable­
ment les flux que de contrôler, voire d'inflé­
chir, la reproduction sociale des population 
déjà installées; en essayant, pour commen­
cer, d'empêcher leur stabilisation sur le ter­
ritoire national. Sous ce regard, des circulai­
res Marcellin-Fontanet (1972) à la politique 
« d'aide au retour» (1979) en passant par la 
suspension de l'immigration (1974), jus­
qu'aux lois Bonnet-Stoléru sur l'entrée et le 
séjour et d'Ornano sur les foyers (1980) et 
bien d'autres textes législatifs ou réglemen-

taires adoptés par la suite, il y a plus l'affir­
mation d'une logique de contrôle social par 
l'Etat depuis longtemps souhaitée qu'un 
changement radical de politique. 
Avec cette nouvelle donne, la représentation 
« utilitariste» du clandestin qui avait légiti­
mé son intégration illégale dans les rouages 
de l'appareil de production n'est évidemment 
plus de mise. Le discours dominant lui subs­
titue une nouvelle image, nettement plus né­
gative et à fina lité sociopolitique encore plus 
manifeste: « le clandestin comme menace à 
l'ordre public ». C'est cette image qui sert de 
référence à l'exposé des motifs de la propo­
sition de loi déposée par le ministre de l'In­
térieur devant le Parlement en décembre 1979. 
Un projet dont l'ambition est bien plus large 
que ne l'indique son intitulé: « loi relative 
à la prévention de l'immigration clandesti­
ne ». Au centre des préoccupations expri­
mées, la prévention des flux des nouveaux mi­
grants qui cherchent à accéder irrégulièrement 
au marché du travail y est en réalité moins 
essentielle que le contrôle de l'ensemble des 
étrangers présents sur le territoire national. 
y compris bien sûr ceux régulièrement éta­
blis. Plus que les normes qui fixent les 
conditions d'entrée, ce sont celles qui déter­
minent la régularité du séjour qui sont en cau­
se et l'expulsion est érigée en instrument pri­
vilégié de l'action des pouvoirs publics. La no­
tion de « clandestin» a désormais pour pre­
mier objet de justifier le choix de mesures 
visant à renforcer une police des étrangers, 
plus qu'à définir une politique de l'immigra­
tion . A travers la stigmatisation du « clandes­
tin », l'ambition est de maîtriser l'ensemble 
des réalités de l'immigration en France. 

La loi de 1893 contraint les 
patrons à contrôler leurs ou­
vriers étrangers. De là, 
l'identification individuelle 
se généralise. Elle fut long­
temps un bon moyen pour re­
pérer les militants syndicaux. 

D. : Le « clandestin » est ainsi par un revi­
rement de la politique française désigné com­
me dangereux ? comme tout immigré ? 

Il C.-V. M. : A cet égard, cette « crimi­
nalisation » du clandestin, prétexte à 

une utilisation plus large et plus arbitraire de 
l'expulsion, a au moins un mérite: elle a ren­
du clair le « non-dit» du discours politique 
sur l'immigration en restaurant le « vieux 
mythe des classes dangereuses» (8). 
D. : n y a tout de même la régularisation mas­
sive de 1981-1892 ? (9). 

Il c'-V. M. : Il ne fait aucun doute que, 
rapporté à ce contexte, cette régulari-
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sation marque dans son principe même une 
rupture. Elle est véritablement exceptionnel­
le. D'abord, parce qu'elle exige du pouvoir 
politique une représentation inédite de l'im­
migration clandestine. L'image du « clandes­
tin» qui légitime cette opération n'est ni cel­
le de la « marchandise force de travail» qu'il 
fallait enlever à la concurrence étrangère pour 
assurer les impératifs de la croissance des an­
nées 60, ni non plus, celle de « menace à l'or­
dre public », élément prétexte à une politique 
de précarisation globale de l'immigration (loi 
Bonnet) . 
Le « clandestin» est alors représenté comme 
une double victime, dans son pays d'origine 
(symbole du déséquilibre Nord-Sud) et dans 
son pays d'immigration (symbole des survi­
vances du capitalisme sauvage), du système 
d'exploitation qu'à l'époque le socialisme 
français prétend combattre. Il bénéficie donc, 
au moins durant le déroulement de la procé­
dure, d'une image à la fois très humaniste et 
très progressiste de sa situation. Il est vrai que 
c'est l'époque aussi où l'on se plaît à espérer 
en un renouveau de la politique de coopéra­
tion française. Un espoir également de cour­
te durée; J .-P. Cot, initiateur de cette tenta­
tive de changement sur la foi de principes au­
paravant énoncés par son parti, a été vite prié 
de démissionner. Dix ans après, au vu de 
l'état de délabrement du continent africain, 
on peut juger des effets de cette « normali­
sation » (10). Cette évolution parallèle des 
principes qui fondent les politiques de coo­
pération et d'immigration de la France « so­
cialiste » nous paraît loin d'être fortuite. 
D. : En effet, cela n'a pas duré! Le débat po­
litique se centre sur l'immigration et le « clan­
destin» devient la mesure de toute l'immi­
gration? 

Il c.-V. M. : C'est à compter des élec­
tions municipales de mars 83 que les 

changements se produisent et que se fixent les 
contours des débats que nous connaissons au­
jourd'hui. L'immigration devient l'enjeu au­
tour duquel s'opère le classement des valeurs 
à l'intérieur des partis et le repositionnement 
de chacun sur la scène politique officielle. 
Certains principes relatifs au respect des droits 
acquis et à venir des étrangers continuent en­
core d'être faiblement réaffirmés, mais ils 
sont étouffés par d'autres discours et d'au­
tres pratiques qui, à mesure, deviennent plus 
ambigus. La volonté politique du début ap­
paraît moins ferme et le compromis avec 
l'idéologie dominante s'impose progressive­
ment comme une nécessité d'Etat. 
Sous sa représentation la plus négative, le 
« clandestin» redevient l'élément de référen­
ce obligé du discours politique sur l'immigra­
tion. Le Conseil des ministres du 31 août 1983 
consacre le réalignement de la politique gou­
vernementale et replace la lutte contre l'im­
migration clandestine au centre de ses prio­
rités . A la télévision, quelques jours plus tard, 
le président de la République lui-même con­
firme ce changement par un lapidaire « ilfaut 
renvoyer les clandestins» destiné à frapper 
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l'opinion, sinon à ta rassurer sur la détermi­
nation et les capacités du gouvernement en 
cette matière. Sa déclaration sept ans plus 
tard, sur la notion de « seuil de tolérance» 
reflète bien ce qu'a été l'évolution des esprits 
au cours des années. Elle ne marque pas 
- c'est le moins qu'on puisse dire - un pro­
grès de sa réflexion sur le sujet. 
D. : Peut-on considérer que la loi Pasqua en 
1986 reflétait l'état du débat politique sur 
l'immigration ? 

Il C.-V. M. : Sans doute. Deux faits per­
mettent de situer le climat qui entou­

rait l'activité parlementaire sur ce texte (II). 
Le premier est l'absence totale de réticence 
de la majorité de droite à voter un texte qui, 
sous un angle plus répressif, autorisant en­
core plùs l'arbitraire, reprenait la ligne de la 
loi Bonnet de 1980 qu'en son temps cette mê­
me majorité avait âprement discutée. Cette 
attitude, sans être surprenante reflétait' elle 
aussi l'évolution de l'opinion, autant que de 
la classe politique. 

Ciest à partir de la trilogie 
« immlgrotlon-c:landestlnlté­
insécurité» qu'a fermenté la 
logique dé l'exclusion sous­
locente à la proposition de 
réforme du code de la natlo­
nolité et ou renouveou du 
thème de l'assimilation. 

Le second est le comportement (plus éton­
nant ?) des par'lementaires de gauche qui don­
nent l'impression de découvrir une réalité 
idéologique nouvelle. Le souvenir semblait 
leur échapper non seulement du précédent de 
la loi Bonnet, mais aussi de la pérennité de­
puis de ce thème du « clandestin menace à 
l'ordre public ». Ce faisant, la gauche offi­
cielle évitait d'avoir à se demander pourquoi 
son passage aux responsabilités gouvernemen­
tales n'avait pas contribué à un renversement 
idéologique durable sur ce sujet, ni donc em­
pêcher (à l'exception de la période 'de la ré­
gularisation) que cette représentation néga­
tive continue d'être la norme des politiques 
mises en œuvre depuis 1979. Interrogations 
qui, à écouter le discours dominant, parais­
sent aujourd'hui plus que jamais hors de 
propos. 
D. : Quel est l'écho de ce débat politique dans 
l'opinion? Avec 9uels effets? 

Il C.-v. M. : Une double suspicion ta­
raude désormais l'imaginaire collectif. 

Le premier soupçôn touche la légalité de la 
situation adminiStrative des étrangers et con­
duit à \loir dans ' chacun un clandestin qui 
sommeille. En effet, dans le discours politi­
que comme dans la presse, un glissement de 
plus en plus fréquent a été opéré du constat 
de l'illégalité de la situation administrative de 

certains étrangers à l'idée d'une illégalité po­
tentielle du plus grand nombre. Un glissement 
qui permet de justifier - a priori - les con­
trôles systématiques exercés par les forces de 
l'ordre sur la place publique et dont la fré­
quence renforce l'opinion dans le sentiment 
que ces étrangers-là sont bien potentiellement, 
sinon réellement, une « menace à l'ordre pu­
blic ». 
Sur ce premier soupçon s'en greffe un second 
qui passe du registre de la légalité à celui, plus 
flou et plus ambigu, de la légitimité. La 
confusion est ici entretenue par le rapproche­
ment opéré entre la menace que représente­
raient les populations du tiers monde, « clan­
destins potentiels» qui n'attendent que l'oc­
casion de franchir illégalement nos frontiè­
res et le danger que constituerait déjà la 
présence de leurs proches qui résident légale­
ment sur le territoire national. L'idée suggé­
rée cette fois est que, même légale, la présen­
ce de ces derniers n'est pas forcément légi­
time. 
Cette dérive (en deux temps) du thème de l'il­
légalité à celui de l'illégitimité conforte, dans 
l'imaginaire social, le sentiment diffus qu'un 
double danger menace l'intégrité de notre so­
ciété : à l'extérieur et aussi déjà à l'intérieur 
de nos frontières. 
D. : Des thèmes que l'on retrouvera chez cer­
tains politiques : le Front national, mais aussi 
Alain Griotteray (UDF), dans son Iivre« Les 
immigrés : le choc » et certains organes de 
presse (Le Figaro juin 85) ? 

Il C.-V. M. : Ce thème a été, à mon sens, 
au centre du débat sur le Code de la na­

tionalité qui a permis à certains de dénoncer 
une loi laxiste qui autorise « n'importe qui» 
à devenir français. Et déplorant que l'Etat soit 
entravé dans l'exercice de sa souveraineté en 
cette matière, on a tenté d'accréditer l'idée 
que, du fait de ce « laxisme », de ce manque 
de « protection de la qualité de citoyen », il 
y a aussi des « clandestins de la citoyenne­
té » : individus illégitimement parés de la 
qualité de nationaux. L'argumentation déve­
loppée autour de ce thème, dès 1985, par A. 
Griotteray me paraît très explicite. Je cite: 
«Etre citoyen, c'est appartenir à une 
communauté nationale régie par l'Etat et ses 
institutions, c'est-à-dire, une communauté 
constituée par un ensemble culturel formé 
d'un certain nombres d'éléments, langue, tra­
ditions, mode de vie, valeurs politiques et mo­
rales, éducation ... ( ... ). Nous devons aussi en 
tirer les conséquences: une France àforte po­
pulation 'noire ou maghrébine ne serait plus 
la France, ce serait autre chose: un Brésil 
d'Europe, une Arabie du Nord ou un Islam 
d'Occident ( .. .). A nous de mesurer au­
jourd'hui les périls que nous font courir la 
faiblesse de notre fécondité et la perméabili­
té de nos frontières» (12). 
On voit combien est forte la cohérence idéolo­
gique de ces discours qui stigmatisent et dé­
noncent - presque comme une seule et même 
réalité - les « clandestins » qui franchissent 
illégalement les frontières du territoire natio-

nal et les « clandestins» qui franchissent il­
légitimement celles de la « Communauté na­
tionale ». De ce point de vue, le projet de ré­
forme du Code de la nationalité n'a donc pas 
seulement fourni matière à réflexion à une 
philosophie politique de l'exclusion. Il a ac­
tualisé une volonté déjà ancienne de marquer 
certaines populations d'un stigmate d'extra­
néité qui les exclut irrémédiablement de la 
communauté qui a légitimement droit de ci­
té sur le territoire national. Même si la mise 
en œuvre de ce projet a été (provisoirement ?) 
suspendue, cette philosophie et cette volonté 
ne continuent pas moins de modeler les es­
prits. 
D. : A vec des effets durables? 

Il c.-V. M. : Axe principal de la ré­
flexion et de l'action de l'Etat depuis 

plus de dix ans, la trilogie immigration, clan­
destinité, insécurité a favorisé une manipu­
lation des notions de légalité et de légitimité 
et, par suite, perverti le discours politique sur 
les droits de l'ensemble des populations issues 
de l'immigration comme sur la place qui doit 
leur être faite dans la cité. C'est sur ce ter­
reau idéologique qu'a fermenté la logique 
d'exclusion sous-jacente à la proposition de 
réforme du Code de la nationalité et au re­
nouveau du thème de l'assimilation. Il serait 
cependant erroné de réduire cette dérive à une 
crispation passagère du corps social en pério­
de de crise ou de la limiter à seule influence 

••••• SAPRITCH 
Comédienne née à Istambul de pa­
rents arméniens. Naturalisée par 
son mariage avec l'écrivain Guillau­
me Hanoteau (1908-1985). 

REGINE 
De son vrai nom Sylberberg. Née en 
1929 à Elterberck (Belgique) de pa­
rents polonais. Débuta dans la chan­
son. Naturalisée en 1969. Auteur 
d'un ouvrage de souvenirs, 
«Appelez-moi par mon prénom » 
(1985) qui a obtenu le prix Bruno­
Coquatrix. 

conjoncturelle du Front national et au pré­
tendu charisme de son leader. Elle s'enraci­
ne plus profondément dans cette part de la 
culture française qui a, en son temps, nourri 
le fondement raciste de l'idéologie coloniale 
et la philosophie de société qui en découle. 
Toutes choses qui, malheureusement, n'ont 
rien perdu de leur vivacité et qui mériteraient 
d'être regardées en face et analyser, au lieu 
d'être en permanence déniées ou refoulées. 

Propos recueillis par 
René François 

(1) Claude- Valentin Marie est sociologue . 
(2) Décision prise en Conseil des ministres le 23 juil/et 
1974. • 
(3) Organisme privé créé dans les années 20 par le patro. 
nat et chargé des opérations de sélection de recrutement, 
d'acheminement et de répartition professionnelle des nou­
veaux actifs étrangers. 
(4) A. Griotteray : Les immigrés, Le choc, Plon, page 32. 
(5) L'idée était admise que face aux procédures plus stric. 
tes d'introduction en Allemagne, cette liberté d'embau­
che pouvait compenser l 'attraction exercée sur la main­
d 'œuvre migrante par le niveau plus élevé des salaires al­
lemands. 
(6) J.-M. Jeanneney: Les Echos, 29 mars 1966. 
(7) Le terme allemand de « Gastarbeiter » (<< travailleur 
invité », « travail/eur hôte ») rend bien compte de cette 
seconde option. Il correspond aussi à une philosophie plus 
claire de la politique allemande en la matière, même si 
celle-ci n'en a abouti pas moins à une impasse. 
(8) J. Costa-Lascoux et C. de Wenden : Les travailleurs 
clandestins en France, CIEEM, Paris 1982. 
(9) Par circulaire du Il août 1981, le gouvernement déci­
de la régularisation exceptionnelle, sous certaines 
conditions, des étrangers résidant et travaillant en France 
en situation irrégulière. Près de 140 000 personnes ont pu 
bénéficier de cette disposition. 
(l0) Au regard des principes initiaux les fastes dispendieux 
du sommet de Bujumbura, en passant par le scandale du 
« Carrefour du développement », jusqu 'aux effets de la 
récente loi d'amnistie sont exemplaires d'une dérive dont 
il conviendrait de rendre plus amplement compte. 
(11) Votée par le Parlement le 9 septembre 1986, la nou­
velle loi sur l'entrée et le séjour des étrangers dite « loi 
Pasqua» n 'est du reste qu'un des éléments d'un disposi· 
tif d'ensemble comprenant d 'autres textes sur la lutte 
contre le terrorisme, la lutte contre la criminalité et la dé­
linquance, l'application des peines et les contrôles d'iden­
tité. La promulgation conjointe des trois premiers égale. 
ment le 9 septembre 1986 ne doit évidemment rien au ha­
sard du calendrier. 
(12) Alain Griotteray, op. cité page 143, 146, souligné par 
nous. 
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COMMUNAUTE 

AQUI SOMOS TODOS 
PORTUGUESES 

La communauté portugaise est 
la plus importante issue de l'im­
migration en France. Intégrés 
ou pas, qui se pose la ques­
tion ? Personne. 
Sans doute parce que la ques­
tion ne se pose même pas. 
20 

ix ans après l'arrivée en 
France des premières 
grandes vagues de l'émi­
gration portugaise, celle­
ci devient la communau­
té issue de l'immigration 

la plus importante, et dépassera le « record 
italien » de 1931 : plus de 800 000 personnes 
en quinze ans . 
Cette croissance tout à fait exceptionnelle 
dans l'histoire de l'immigration en France, 
comparable à celle des Polonais de l'entre-

deux-guerres, qui s'étend sur une dizaine 
d'années, laissera ses traces dans les formes 
et les voies par lesquelles cette communauté 
va « inventer» son insertion en France. Sauf 
sur quelques points du « couloir » Hendaye­
Paris, les arrivants ne peuvent pas faire ap­
pel aux réseaux communautaires d'accueil 
constitués par les « anciens ». Même les ra­
res réseaux dans la région parisienne sont par­
fois insuffisants face à l'afflux des arrivants, 
en quelques mois, en quelques années. 
Ces émigrants viennent massivement de pe-

tits villages ruraux. La grande majorité dé­
cline deux à trois ans d'école primaire ou n'a 
jamais été scolarisée. Et ils sont « qualifiés » : 
la polyvalence des activités économiques vil­
lageoises, qui incluent la maçonnerie, est suf­
fisante pour le marché du travail en France. 
La « qualification » demandée aux femmes 
portugaises n'est pas non plus scolaire. 
Contrairement à l'immigration polonaise, or­
ganisée et encadrée par le patronat (Comité 
des Forges) et l'Eglise polonaise (1), celle des 
portugais est individuellement, familialement 
et collectivement (réseaux villageois ou au­
tres : passeurs, « amitiés militaires ») auto­
organisée. Et il n'est pas nécessaire d'insis­
ter sur la quasi-absence de structures d'ac­
cueil côté français. 
Par rapport aux immigrations du Maghreb 
où, grâce à leur ancienneté, les arrivants des 
années 60 et 70 pouvaient faire jouer des ré­
seaux déjà établis, sans parler des réseaux 
français déjà existants, soit officiels, tournés 
vers cette immigration « ex-française », soit 
militants, sensibilisés depuis la guerre d' Al­
gérie, les Portugais de ces années-là ne maî­
trisaient pas, fût-ce minimement, la langue du 
pays d'arrivée. De même, à la différence des 
Maghrébins, ils méconnaissent totalement les 
circuits de l'administration française, sont dé­
sarmés face à un environnement social dont 
ils ne possèdent pas de « clés » de lecture, et 
ont à faire face à des réactions et comporte­
ments « étranges» et étrangers. Ils ne pos­
sèdent pas un minimum d'accointances avec 
la société française, dont maints Maghrébins 
peuvent se prévaloir. 
IDENTITE COLLECTIVE 
Dans ce contexte, c'est par la circulation in­
tense d'un maximum d'informations que ces 
handicaps peuvent être surmontés. Une infor­
mation qui doit être forcément orale, c'est­
à-dire inter-individuelle et non pas anonyme 
(écrite). Pour tout Portugais, un « autre Por­
tugais » est potentiellement un « communi­
cant », et un communicant précieux. Son his­
toire personnelle, les récits de son expérien­
ce, des déboires et des réussites qu'il peut ra­
conter sur d'autres Portugais, sont une source 
vitale d'informations pour pouvoir se piloter 
lui-même dans un milieu qui lui apparaît 
opaque. 
Les Porgugais proviennent d'un pays mono­
lingue. C'est même la première fois que la 
France reçoit une immigration si nombreuse 
et monolingue (certes, les Polonais s'apparen­
tent sur cet aspect, mais on peut y distinguer, 
tout de même, un certain nombre de diffé­
rences entre les Polonais-« biélorusses » et les 
Polonais-« polonais »). Cette fois, la Fran-
ce connaît une immigration totalement homo- .~ 

gène sur le plan de la communication langa- :::: 
.~ gière, dans toutes ses concentrations. " 
~ 

L'impératif d'adaptation et d'insertion, l'in­
tense circulation d'informations vont forger 
une identité collective, qui se base dans la 
conscience acquise, via ces échanges, que tous 
étaient « dans la même galère ». Cela s'ex­
primait par des phrases maintes foi s enten­
dues : « voçê é do sul, nos somos do norte, 
mas aqui somos todos portugueses » (vous 
êtes du Sud, nous sommes du Nord, mais ici 
nous sommes tous des Portugais). Une cons­
cience qui apparaît comme « nationale », voi­
re parfois « nationaliste » et « patriotarde », 
mais qui a en fait un fondement instrumen­
tal, utile même. 

EN FAMILLE 
A la différence de l'immigration algérienne, 
qui fut longtemps une « immigration d'hom­
mes », les Portugais débutent leur immigra­
tion familiale dès le milieu des années 60, et 
« épuisent » presque totalement leur « réser­
ve de familles» au pays en une dizaine d'an­
nées (2). Dans la période 1968-74, où près 
d'un demi-million de Portugais s'installent en 
France, les arrivants, hommes et femmes, 
sont majoritairement des jeunes adultes qui 
commencent ou ont à peine commencé une 
vie conjugale. Le nombre de « premières nais­
sances » en France est considérable, et les 
Portugaises tiendront le record quantitatif de 
naissances dans les communautés issues de 
l'immigration jusqu'en 1978. De ce fait, la 
jeunesse issue de l'immigration portugaise res­
te longtemps très majoritairement composée 
d'enfants en bas âge. La « pointe avancée » 
de ce baby boom n'atteindra la majorité (âge 
adulte) que dans la seconde moitié des années 
80. 
L'afflux d'hommes et de leurs familles, dans 
les dernières années 60 et premières années 70, 

atteint des proportions jamais vues dans l'his­
toire de l'immigration. Toutes les structures, 
françaises et communautaires, sont débor­
dées. Le problème le plus grave est celui du 
logement. Une partie très importante de ces 
hommes et de ces familles va ainsi vivre dans 
les micro- et macro-bidonvilles, dans la région 
parisienne en particulier, et cela pendant plu­
sieurs années. Leur passage par la cité de tran­
sit sera, en revanche, court, ou bien ce pas­
sage se fera directement en locatif privé, en 
HLM, ou dans un pavillon . 
Les femmes apportent un deuxième salaire. 
Elles font, massivement, des ménages, du net­
toyage. C'est la stratégie dite du « deuxième 
salaire », largement répandue, épargner le 
plus possible et le plus rapidement possible, 
construire une maison et. .. retourner. 
L'arrivée des femmes va démultiplier et in­
tensifier les réseaux communautaires. Le tra­
vail hors foyer de ces femmes, dont beaucoup 
ont des enfants en bas âge, va imposer la mi­
se en place d'une énorme organisation infor­
melle d'entraide (échanges de services, de gar­
de des enfants, achats et démarches pour 
d'autres, etc.). Le voisinage devient une va­
leur, s'ajoutant aux liens familiaux, villageois. 
RESEAUX ASSOCIATIFS 
Sur cette foison de réseaux internes commu­
nautaires va prendre naissance le plus grand 
mouvement associatif communautaire qu'au­
ra jamais connu l'histoire de l'immigration 
en France. 
Le boom associatif portugais démarre avant 
le 25 avril 1974 (coup d'Etat à Lisbonne). Il 
s'envole après cette date: une centaine d'as­
sociations par an pendant plusieurs années. 
Ce mouvement associatif, qui atteint le chif­
fre record d'environ 900 associations dans la 
première moitié des années 80, est presque to­
talement autofinancé (3). La principale source 
de financement fut et reste encore la fête an­
nuelle ou les fêtes durant l'année. Le FAS, 
au début des années 80 (lorsqu'il avait déjà 
atteint son apogée), ne subventionnait qu'une 
dizaine d'associations portugaises. 
Le rôle de l'Eglise catholique n'est pas négli­
geable dans l'émergence de ce mouvement as­
sociatif (des locaux paroissiaux désaffectés fu­
rent concédés ici et là à ces associations), mais 
ce rôle multiforme n'apparaît pas avoir été 
déterminant, sauf localement. 
Une partie du développement du mouvement 
associatif portugais peut être « lu )) d'après 
l'évolution démographique de la communau­
té. Cela corrobore son orientation de répon­
dre aux besoins internes de cette communau­
té. Il fera de l'ouverture de cours de langue 
portufaise sa préoccupation dominante lors­
que la jeune génération fréquente massive­
ment l'école primaire. Il créera des groupes 
de danses folkloriques , quand ces jeunes 

21 



_. 

,1 

deviennent adolescents et créera des activités 
à leur adresse. Ainsi, les Portugais s'efforcent 
de transmettre un minimum de leur héritage 
culturel, mettant en place ce qui pourrait être 
appellé un « périscolaire communautaire ». 
CONVERGENCE 
A la fin des années 70, quand émerge le mou­
vement des jeunes d'origine maghrébine, les 
enfants du regroupement familial (nés au Por­
tugal) sont peu nombreux, mais ils ont le mê­
me âge que les premiers. Eux aussi, ils ont vé­
cu « la même galère ». Une partie militante 
de ceux-ci s'engage dans Convergence 84, de 
base plus large que la Marche de 1983, et l'or­
ganisation de cette initiative doit beaucoup à 
ces jeunes Portugais. Mais l'échec de Conver­
gence, et une rupture avec sa composante 
maghrébine, semble avoir compromis une 
possible alliance objective entre les « beurs» 
et cette génération intermédiaire (par rapport 
à la grande masse des jeunes d'origine por­
tugaise). 
Lorsque, avec l'avènement de la gauche, naît 
le mouvement des « radios libres », nom­
breux sont les Portugais qui viennent se pro­
poser pour des émissions de langue portugai­
se. Vers 1984, on pouvait recenser quelque 70 
équipes portugaises de radio dans toute la 
France, contre une quinzaine d'équipes magh­
rébines. 
L'apparente désaffection des Portugais vis­
à-vis de l'espace politique et du débat de so­
ciété en France ne peut s'expliquer que par 
le type de rapport à l'Etat, du pays d'instal­
lation, qu'entretiennent en général les migra­
tions simplement économiques. Cela ne signi­
fie pas que dans ces communautés n'émergent 
pas d'autres formes d'action politiques: une 
certaine préférence pour les rapports inter­
individuels les portent à privilégier la 
connexion de leurs réseaux avec des réseaux 
politiques locaux à travers leurs propres no­
tables (ici, les présidents d'association). 
Constituée largement par une population ou­
vrière, peu qualifiée ou qualifiée sur le tas, 
par ancienneté, les Portugais de France n'en­
tameront un mouvement de promotion socia­
le, par la sortie du salariat et la création d'en­
treprises, que tardivement: 20 ans, pour cer­
tains, environ 15 ans pour d'autres. Depuis 
1985, ce mouvement est engagé. Les réseaux 
communautaires, surtout dans le bâtiment, 
jouent un rôle essentiel dans ce phénomène. 
DIVERSITE 
Les Porgugais de France ont ainsi fait vivre, 
au sein de la société civile et dans les intersti­
ces des deux Etats nations, France et Portu­
gal, une identité communautaire, en créant 
leurs propres espaces de socialité, et prenant 
en charge collectivement la transmission d'un 
minimum de leur héritage culturel à la géné­
ration suivante. 
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Les Portugais de France ne sont pas les seuls. 
Différentes identités communautaires non 
françaises sont agissantes aujourd'hui au sein 
de la société civile. 
Les diverses autonomies communautaires 
dans les populations issues de l'immigration 
comme celle des Portugais, des Chinois, des 
Soninké, des Turcs et des Kurdes, les réseaux 
mozabites, kabyles, riffains, etc., bénéficient 
et, au même temps, sont victimes de la prè­
gnance du règlement du différend franco­
maghrébin. 
Toujours en cours, le règlement du conten­
tieux franco-maghrébin occupe tout l'espace 
du débat « sur l'immigration» et met obsta­
cle à la reconnaissance d'identités collectives 
non françaises. Bien qu'il ne soit pas le seul 
obstacle, il est imbriqué avec des présuposés 
idéologiques très enracinés dans l'éducation 

***** LOUIS DE FUNES 
Acteur, né en 1914 à Courbevoie de 
Carlos Louis de Funès de Galorza et 
Madame, née Léonor Soto Reguera. 
Décédé en 1983. Louis était d'orIgi­
ne portugaise. 

FRANCOISE GIROUD . 
Journaliste, ancien secrétaire d'Etat. 
Co-fondatrice avec Jean-Jacques 
Servan-Schrelber de l'hebdomadai­
re « l'Express ». Fille de Sallh Gourd­
il directeur de l'Agence télégraphi­
que ottomane et de Madame née EI­
da Farogi. Françoise Giroud est née 
à Genève. 

politique française. Dans l'économie du rè­
glement de ce contentieux, ces autonomies 
communautaires sont en général mutées en 
« exemples d'intégration réussie» (tout en 
continuant à affirmer, par ailleurs, que 
l' « immigration », en général, doit être inté­
grée) alors qu'il serait plus judicieux de les 
appeler des non-intégrations pacifiques, mal 
connues ou alors, complètement indifféren­
tes aux Français. 
Au lieu d'une irrésistible homogénéité, c'est 
une diversité culturelle et communautaire qui 
existe aujourd'hui en France. Simplement, il 
ne faut trop en parler. 
Aux yeux des Français, à l'exception des gens 
classés « distants », la France n'a aucun pro­
blème à intégrer des populations venues d'ail­
leurs. Pourquoi chercheraient-elles à mainte­
nir une identité propre? La France n'est-elle 
pas porteuse de valeurs universelles, où tou­
tes les populations du monde peuvent se re­
trouver? Certes, faute de reconnaissance, 
certaines de ces autonomies disparaîtront, 
mais ... Est-ce que, entre le règlement du dif­
férend franco-maghrébin et l'assurance d'être 
un modèle universel, cette diversité n'est pas 
déjà devenue une donnée irréversible? 

Albano Cordeiro 

(1) J. Pont y, « Les Polonais, ces méconnus », éditions de 
la Sarbonne, 1987. 
(2) Analysant les résultats du recensement de 1982, Mi­
chèle Triballat fait noter que la communauté algérienne 
est celle où le regroupement familial reste le plus inache­
vé (en familles constituées: « réserve » de 28 000 famil­
les contre 10 000 marocaines, et seulement 6 000 portu­
gaises, in « Population », n O 1/ 86, p. 144 et 146). 
(3) « Enfermement et Ouvertures - les associations por­
tugaises en France », CEDEP, 1986, 131 p. 
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Co-fondateur de l'association 
France-Terre-d'Asile* Gérard 
de Wangen explique comment 
les demandeurs d'asile sont 
progressivement devenus indé­
sirables et suspects. 

• Différences: On parle d'érosion du droit 
d'asile ... Comment voyez-vous la situation 
des réfugiés en France, aujourd'hui? 
Gérard de Wangen: Comme dans d'autres 
pays d'Europe, les procédures qui permettent 
de déterminer et d'accorder le statut de réfu­
giés, sont, chez nous, de plus en plus restric­
tives. A mon sens, la convention de Genève 
est réduite à une peau de chagrin. Résultat: 
il y a une dizaine d'années 15 0,10 des deman­
deurs étaient déboutés par l'OFPRA. Au­
jourd'hui, c'est l'inverse: plus de 80 0,10 des 
demandeurs sont refoulés. Pourtant les droits 
de l'homme sont toujours bien maltraités 
dans le monde! Un exemple d'abus: on de­
mande de plus en plus, aux solliciteurs de sta­
tut, des preuves attestant de la réalité d'une 
persécution. Or, dans les conventions inter­
nationales qui garantissent une protection, on 
ne parle que de crainte de persécution. C'est 
normal puisqu'elles ont un rôle préventif! 
Réclamer une preuve des craintes de persé­
cution à quelqu'un qui souvent a fui son pays, 
c'est aussi absurde que si, à d'autres pério­
des, on avait demandé aux personnes juives 
une preuve concrète de leurs craintes de per­
sécution et des discriminations dont elles 
étaient victimes. 
• D. : Ce glissement progressif, à lafoisju­
ridique et politique, ne se retrouve-t-il pas 
dans l'évolution de l'image que l'opinion pu­
blique a des réfugiés? 
G. de W. : Il y a effectivement un amalgame 
dangereux. On associe par exemple volontiers ::: 
à l'état de réfugié, le qualificatif de fraudeur, Cl:: 

~ voleur, voire de terroriste. On parle de « ré- .~ 

fugié politique» et on les oppose à des « ré- ~ 
fugiés économiques ». Tout cela rend compte =.; 

d'une perception équivoque et tendancieuse, ~ 

ENTRETIEN 

PEAU DE CHAGRIN 
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mais aussi d'une individualisation de la ques­
tion des réfugiés. Or la notion de protection 
n'a jamais été individuelle ... Celle-ci est ac­
cordée à un groupe, et les motifs sont très di­
vers comme le prouve la convention de Ge­
nève qui parle de crainte de persécution du 
fait de sa race, de sa religion, de sa nationa­
lité, de son appartenance à un certain grou­
pe social ou en raison de ses opinions politi­
ques. Actuellement, lorsqu'on parle de « ré­
fugié politique» (l'expression est très em­
ployée depuis 1968) on laisse entendre une 
opposition à un gouvernement, voire des ac­
tes terroristes. C'est une appellation erronée, 
mais de plus en plus courante. L'idée du 
réfugié-terroriste date des premiers troubles 
au Moyen-Orient... pourtant, seulement deux 
réfugiés ont été condamnés pour des actes de 
terrorisme! Cette image relève donc plus du 
fantasme, de la crainte de l'étranger. Ce sont 
malheureusement des images qui nuisent à la 
personne qui vient chercher protection et qui 
est inévitablement, déjà, en situation de fai­
blesse. Mais ... quand on veut se débarrasser 
de son chien, on dit qu'il a la rage! 
• D. : Comment expliquez-vous ce déra­
page? 
G. de W. : Il y a une difficulté de compré­
hension réciproque. Parmi les demandeurs 
d'asile et les réfugiés, nous accueillons des 
gens de plus en plus « différents », et« étran­
gers ». Les réfugiés d'Amérique latine avaient 
eux, par exemple, bien souvent des ascendants 
européens. Tout comme avec les réfugiés 
d'Europe de l'Est, les relations étaient plus 
aisées. Avec des Guinéens ou des Zaïrois, que 
beaucoup voient encore comme des « descen­
dants d'esclaves », ou bien encore avec des 
Tamouls de Sri Lanka, un effort doit être fait. 
L'origine des réfugiés, le tiers monde, renfor­
ce certains malentendus. Dans l'opinion pu­
blique, notamment, traîne une équation mal­
heureuse: si les demandeurs d'asile viennent 
de pays pauvres, c'est qu'ils cherchent de 
meilleures conditions de vie. Ce sont des « ré­
fugiés économiques » qui veulent détourner 
les lois sur l'immigration. C'est ce que l'on 
disait des Tamouls du Sri Lanka par défaut 
d'information sur la situation de leur pays. 
La même suspicion pèse aujourd'hui sur les 
Zaïrois et les Turcs. Ce qui renforce ce ma­
lentendu, c'est la difficulté qu'éprouvent 
beaucoup de demandeurs d'asile à se repérer 
dans les méandres de nos administrations ... 
raison pour laquelle on les accuse d'avoir un 
discours stéréotypé et de monter des dossiers 
« bidons ». Toutes ces images négatives, plus 
ou moins concrètement véhiculées, dans les 
discours officiels et dans l'opinion publique, 
autorisent malheureusement des dérapages et 
des abus dans l'accueil de ceux qui fuient leurs 
pays. 

***** NGUYEN QUY DAO 
Chercheur au CNRS. Maître de re­
cherche au Laboratoire de chimie et 
physiochimie minérales à l'Ecole 
centrale des arts et manufactures de 
Châtenay-Malabry. 

AIME CESAIRE 
Poète et homme politique martini­
quais (né en 1913), maire (1945) 
puis député (1946), Il est avec Sen­
ghor l'un des chefs de file du mouve­
ment culturel « la Négritude », qui 
fut l'une des premières expressions 
élaborées de refus du racisme et de 
l'européocentrisme. 

D. : On parle d'un enflement insupportable 
du nombre de demandeurs d'asile ... 
G. de W. : Je ne suis pas d'accord avec ce 
type de discours qui permet de remettre en 
question le droit d'asile et le statut de réfu­
gié. On est bien loin d'accueillir la misère du 
monde, comme le déclarent volontiers cer­
tains hommes politiques ! En France, nous 
sommes au 6e rang européen pour l'accueil 
des réfugiés, soit moins de 200 000 sur 56 mil-

lions d'habitants. Je ne crois pas que ce soit 
un effort insurmontable. L'Europe elle­
même, n'accueille que 5 070 des réfugiés dans 
le monde, et les pays occidentaux 15 0,10 . C'est 
dire que la plus grande proportion (85 0,10) des 
réfugiés vivent dans les pays les plus dému­
nis. Certes, ce peuple de l'exil ne cesse d'aug­
menter. En 1989, 60 000 demandeurs d'asile 
sont arrivés en France, venant en grande ma­
jorité d'Asie ou d'Afrique, où guerres civiles, 
dictatures, conflits, persécutions jettent hors 
de leurs pays des hommes et, dans une pro­
portion non négligeable, des femmes et des en­
fants. Doit-on rester indifférent? Que l'on 
n'ait pas pris des mesures adaptées suffisam­
ment tôt, c'est un fait. Ne laissons pas enten­
dre qu'il s'agit d'une invasion! Nous avons, 
dans nos pays riches, toutes les capacités à of­
frir à ces exilés des conditions d'accueil plus 
humaines. Ce qui est en cause c'est l'évolution 
de notre rôle dans le monde. Gardons-nous de 
choisir le repli, la xénophobie, le réflexe de 
peur. Face au recul de notre toute puissance 
politique et économique, nous pouvons jus­
tement trouver une nouvelle place, défendre 
des valeurs d'ouverture et de générosité. L'ac­
cueil des réfugiés est un baromètre de la dé­
mocratie. C'est un enjeu fondamental. 

Propos recueillis par 
Laure LASFARGUES 

* FTDA, 8, rue Philippe-Auguste. Paris. 

Contact: Commission de sUl/vegarde du droit d·asile. chez 
France- Terre-d 'Asile Paris. 
Parmi les associations d'aide hl/manitaire aux réfugiés et 
exilés, deux ont fêté ces derniers mois leur lOt' anniversai­
re: le Groupe Accueil et Solidarité (GAS). Tél. : 
45.34.53.96, le Comité médical pour les exilés (COME­
DE), qui assure gratuitement des consultations médico­
psychologiques et sociales. Tél. : 45.21.38.40. 
Enfin, un centre de documentation sur les réfugiés a été 
récemment créé. Tél. : 43.48.15.66. 
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DES POLITIQUES E T DES MOT S 

OU EST LA 
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es politiques 

migatoires 

fran~aises ont 

presque touiours tota­

lement épousé la logi-

que économique des 

industries de main-

d'œuvre. Auiourd'hui, 

les communautés 

étrangéres se retrou-

vent au milieu du 

champ de tir politique 

franco-fran~ais. 

Y'a-t-il, dans ces con-

ditions, un vrai dé-

bat ? Et sur quoi ? 

Si les mots ont un 

sens, la question n'est 

pas : « que '"ire de 

l'immigr,,'ion '1 " 

mais bien celle-ci : 

« 58 millions d'h"bi-

UESTION 
I"nls ou 58 millions 

de ciloyens '1 " 
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IMMIGRATION 

PEUPLES DE FRANCE 
On a souvent dit que « le pro­
blème de l'immigration» était 
une question franco-française. 
Pour Albano Cordeiro*, c'est 
l'usage même du mot immigra­
tion qui est suspect: quel non­
dit désigne-t-il, comment et 
pourquoi? 
Lui préfère parler de nouveaux 
peuplements. 

ar une inversion nominalis­
te classique, ce qu'il est 
convenu d'appeler en Fran­
ce « le problème de l'immi­
gration » (dont la formula­
tion suggère un lien 

causal: problème « causé» par l'immigra­
tion, en provenance de l'immigration) parle 
d'un énorme non-dit collectif, en provenan­
ce de la société française, autour de la ques­
tion : une population qui a rejete la France 
(en luttant contre la France pour s'en sépa­
rer) a-t-elle le droit de devenir partie intégran­
te de la population de la France ? 
Des centaines d'intellectuels, chercheurs et 
politiciens développent une vaste panoplie 
d'arguments en vue d'occulter cette question, 
« expliquant» « pourquoi les immigrés sont 
un problème ». Deux arguments majeurs: 
l'existence d'un racisme en France, un pro­
duit pathologique ou intrinsèque de la socié­
té française, héritage de la colonisation au 
sens de reprise de la dévalorisation culturelle 
et sociale d'alors, ou « naturel à l'homme », 
et la « distance culturelle », où se mélangent 
le faciès, l'inégalité de développement, la 
« différence de religion », le caractère « an­
tagonique » de cette religion et « sa tendan­
ce » (sinon « sa substance ») intégriste, « au­
tre culture », « autres valeurs» etc. 

QUELS IMMIGRES ? 
L'existence d'un racisme en France n'est guè­
re contestable et doit être, bien sûr, combattu, 
le problème étant celui de la conjonction de 
facteurs qui produit les formes actuelles de 
ce racisme. Mais de quoi parle-t-on quand on 
tient pour escompté qu'il y a une « distance» 
entre « immigré» et Français, même lorsque 
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ces « immigrés» sont déjà français, sont nés 
en France, ont toujours vécu en France, ou 
y vivent depuis trente-quarante ans? 
De quels « immigrés» parle-t-on, au fait ? 
De cette partie des « immigrés» en France, 
qui n'ont pas besoin d'être spécifiés comme 
les Asiatiques, les Européens, les Africains 
subsahariens, les Latino-Américains, les An­
tillais. Ceux que l'on ne nomme pas, parce 
qu'ils sont l'émanation de l'innommable, le 
non-dit. Une fausse globalisation qui cache 
ce dont on n'ose pas parler, une globalisation 
à fonction de brouillage du message, une glo­
balisation qui vise à désamorcer la violence 
implicite quise dégagerait des propos s'ils dé­
signaient de façon précise à qui ils s'adres­
sent: une opération d'euphémisation. . ~ 
La tendance largement majoritaire à prendre ~ 
l' « immigration maghrébine» (ou algérien- .~ 
ne) pour 1'« immigration» en général, et en ~ 
associant celle-ci au racisme à la « non- ;;; 

~ intégration », ne peut que servir à l'autodis­
sociation des communautés non maghrébines 
de cet ensemble, qui est loin d'être homogè­
ne. De façon rampante, cette dissociation ris­
que d'apparaître entre les populations d'ori­
gine extracommunautaire. 
La fausse globalisation de la problématique 
du nouveau peuplement autour de l' « immi­
gration maghrébine» a comme conséquence 
la négation du caractère particulier des mi­
grations postcoloniales. Celles-ci se distin­
guent dans le lot des migrations économiques 
qu'a connu la France et qu'ont connu d'au­
tres pays européens après la Seconde Guerre 
mondiale, parce qu'elles concernent des po­
pulations ex-colonisées ayant reflué sur les an­
ciennes métropoles après les indépendances. 

Noël Monier/Aria 

Il y a eu, certes, une migration, mais le dé­
placement n'est pas perçu, comme dans les 
autres migrations simplement économiques, 
comme la « sortie» d'un ordre étatique vers 
un autre ordre étatique. Il y a des accointan­
ces avec l'Etat du pays d'arrivée que ne par­
tagent pas les autres immigrations. Inverse­
ment, les rapports que la société du pays d'im­
migration va entretenir avec ces populations 
sont déterminées par l'histoire commune. 
Lorsque cette histoire recèle un contentieux 
(lutte violente pour l'obtention de l'indépen­
dance, perçue comme refus de faire partie de 
l'Etat nation métropolitain), la riature de ces 
rapports s'en ressent. Des contentieux qui 
peuvent durer des générations. 

DES POPULATIONS 
STABILISEES 
C'est la persistance même du différend his­
torique franco-maghrébin qui peut expliquer 
la persistance de l'usage du terme « immigra­
tion » pour désigner le nouveau peuplement 
de la France issu de l'immigration. « Immi­
gration », en France, sert à nommer des po­
pulations stabilisées (donc, plus « immi­
grés ») mais qui restent « tachées» d'un pé­
ché originel, celui de ne pas appartenir au 
creuset historique français. Des populations 
dont la présence est simplement tolérée, mais 
non légitime. 
Ainsi, nous dirions que le prétendu « problè­
me de l'immigration» est en fait un problè­
me français, posé par une partie de la société 
française. Il faut se poser le problème, non 
pas « des immigrés », mais de ce nombre im­
portant de Français qui s'opposent à la re­
connaissance de plein droit du caractère ir­
réversible du nouveau peuplement de la Fran­
ce issu de l'immigration postcoloniale, en par­
ticulier maghrébine. 
La curiosité du processus (pas si rare, mais 
pas « universel ») qui a mené à l'apparition 
dans l'échiquier mondial d'un Etat nation 
France, c'est que la nation française est pos­
térieure à l'Etat français. En effet, la nation 
française n'apparait accomplie qu'au xxe siè­
cle, alors même qu'anciennes et nouvelles 
identités refont ou se font jour. Pourtant de­
puis la Révolution commencée en 1789, et 
après, ce même Etat cherche sa légitimité dans 

Il faut se poser le 
problème de ce 
nombre impor­
tant de Fran~ais 
qui s'opposent 
à la reconnais­
sance de plein 
droit du caractère 
irréversible du 
nouveau peuple­
ment de la France 
issu de l'immigra­
tion postcolo­
niale. 

la nation. Sur une fiction, donc, au vu des 
caractères supposés d'homogénéité et d'uni­
cité qui n'existaient pas. Cette « urgence» de 
nation va marquer ce processus: assimilation 
culturelle, au lieu d'une recherche de syner­
gie de la diversité de cultures dont la France 
était dotée. 

LE CONSENSUS IDENTITAIRE 
La thématique de 1'« identité nationale» 
émerge, dans les secteurs de la nouvelle droi­
te, à la fin des années 70. Elle est évidemment 
« affaiblie », « menacée ». En concomitan­
ce, des générations importantes de jeunes is­
sus de l'immigration maghrébine arrivent à 
l'âge adulte. Ils ressemblent à tous les jeunes 
Français. On ne peut distinguer, à peine, les 

uns des autres, que par le faciès. « Les en­
fants de fellaghas sont parmi nous. » C'est 
la menace de proximité qui agit (proximité qui 
sera mutée en « distance culturelle »). 
La gauche s'est placée sur le même terrain. 
Pour elle, une identité « nationale » « fran­
çaise », « de France », cela existe et devra 
être toujours renforcée, et c'est en la renfor­
çant que la France pourra intégrer « les im­
migrés ». (Colloque sur l'identité française, 
à l'initiative d'Espaces 89, Paris, 1986.) Dans 
cette approche la pluralité des identités, pré­
sentes dans la France d'aujourd'hui est éva­
cuée. La Commission des Sages sur la Réfor­
me du Code de la nationalité), dans son rap­
port final, tire des conclusions identiques. 
Le consensus national, déjà large autour de 
la « maîtrise des flux migratoires » et la ré­
pression des « clandestins» sur ladite « im­
migration» vont s'appeler « intégration ». 
L'émission télé Les beurs parlent aux Fran­
çais (1987) a consacré ce consensus qui n'ex­
clut pratiquement que le Front national. Il 
peut s'exprimer de la façon suivante: la po­
pulation issue de l'immigration (sous­
entendu, en particulier celle qui « pose plus 
de problèmes ») n'est pas intégrée, donc elle 
n'est pas sur le même plan que la population 
que l'on définira « française ». Par une po­
litique volontariste tendant à « lever les obs­
tacles à l'intégration» et à combattre le ra­
cisme, on « administre» la preuve qu'elle ne 
fait pas partie de la société française . Cette 
politique est fondée sur un refus de reconnaî­
tre que cette population a accompli une inté­
gration. Un refus d'admettre qu'il s'agit le cas 
échéant d'une intégration conflictuelle (can­
tonnée spécialement au peuplement postco­
lonial et maghrébin). Or, l'aspect conflictuel 
de cette intégration est muté en non­
intégration . 
Les problèmes d'intégration sociale, qui tou­
chent une partie du nouveau peuplement, ne 
se distinguent pas de ceux du reste de la po­
pulation. Mais le consensus interdit une dé­
marche qui présupposerait qu'il s'agirait d'un 
problème commun aux populations « fran­
çaises )) (de souche ?) et aux populations 
« non françaises )). Certes, on peut répliquer 
que le racisme antimaghrébin transforme la 
nature des problèmes d'intégration sociale, en 
les aggravant, mais se limiter au seul combat 
contre le racisme, ce serait alors attribuer la 
prétendue « non-intégration )) au côté « fran­
çais )) (<< culpabiliser les Français ))), ce serait 
admettre que l'intégration était faite, mais 
qu'elle n'était pas acceptée. 

Albano Cordeiro 

• Chercheur au CNRS (CRESST. Sceaux). auteur de 
« L 'immigration » (La découverte. Repères n O 8). 
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R E POLITIQUE 

Tantôt le législateur est absent, relayé par 
l'administration ou par le patronat (c'est la 
Société générale de l'immigration, créée en 
1924 par le patronat qui organisera le recru­
tement de la main-d'œuvre jusqu'en 1945), 
tantôt ce sont les partis politiques ou les as­
sociations, ou plus encore les syndicats, qui 
interviennent pour combler les vides institu­
tionnels laissés par le gouvernement (ainsi, le 
rôle fondamental joué par le PC, la CGT et 
la MOI dans l'intégration politique des étran­
gers). Si la législation française demeure très 
sommaire jusqu'en 1932 et accompagnée 
d'une absence de politique gouvernementa­
le, l'action qui a suivi jusqu'en 1940 est res­
tée souvent décousue et les efforts sporadi­
ques du côté des décideurs (création d'un 
éphémère secrétariat d'Etat à l'Immigration 
en 1937). La IIIe République et ses gouver­
nements, soucieux de ménager les partis à la 
Chambre et de satisfaire l'opinion ne prirent 
de mesures qu'en période de crise. Comme 
le note J.-C. Bonnet (1977) : « S'il fut peu 
gouverné, le monde l'immigration fut pauvre­
ment administré. En dehors de la pénurie 
d'hommes, l'instabilité et l'enchevêtrement 
des lois et des instructions officielles compli­
quaient la tâche des fonctionnaires sans par­
venir à pallier l'absence d'un statut de l'im­
migré mettant les étrangers à l'abri de la 
tyrannie qui vient d'en-bas: .. » 
1945 : l'immigration se pose en des termes 
nouveaux en cette phase de reconstruction. 

SANS DESSEINS NI PRINCIPES 
Au fil des temps, la politique 
migratoire française a constam­
ment oscillé entre l'indifféren­
ce, la satisfaction des intérêts 
économiques, la volonté affir­
mée de contrôle et la pression 
des enjeux politiques immé­
diats. 
Catherine Wihtol de Wenden* 
retrace ici ce parcours chao­
tique. 
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'immigration en France se dé­
veloppe dès la seconde moitié 
du XIXe siècle et c'est à partir 
de 1851 que les recensements 
comptabilisent les étrangers. 
De 1851 à 1918, l'immigration 

apparaît largement comme le prolongement, 
au-delà des frontières, de l'exode rural et de 
la migration saisonnière. De temporaire, in­
dividuelle, libre et de voisinage, celle-ci de­
vient progressivement massive et définitive, 
passant de 380000 étrangers en 1851 à un mil­
lion au début du XXe siècle. Mais, malgré de 
violents affrontements entre 1880 et 1900 en­
tre protectionnistes et partisans du laisser­
faire dont le journal L'économiste français 
se fait largement l'écho, malgré la multipli­
cation des projets de loi concernant les étran­
gers (une cinquantaine de projets et proposi-

tions de lois restrictifs déposés entre 1883 et 
1914) et l'entrée en vigueur de quelques me­
sures de police et de protection du travail na­
tional, on ne peut parler de véritable politi­
que de l'immigration. La guerre de 1914-1918 
va transformer en partie le discours politique 
sur l'immigration, en même temps qu'elle en 
modifiera le cadre juridique. 

L'AMORCE D'UNE POLITIQUE 
MIGRATOIRE 
La période de l'entre-deux-guerres est d'orien­
tation plutôt libérale en matière de politique 
d'immigration, malgré la loi de contingente­
ment des étrangers de 1932 qui instaure le 
système de cartes de séjour et de travail sur 
lequel la France a fonctionné pendant cin­
quante ans. Mais l'intérêt est à la fois discon­
tinu et limité au sein de la classe politique. 

LES cc TRENTE 
GLORIEUSES )) 
La rédaction du Code de la nationalité, pres­
que concomitante de la création de l'Office 
national de l'immigration témoigne de la ten­
tative de mettre en place une politique de l'im­
migration insérée dans la logique de l'Etat na­
tion. 
En réaction contre la domination patronale 
de la Société générale de l'immigration 
d'avant-guerre, les pouvoirs publics, appuyés 
par tout un courant d'opinion issu notam­
ment de la gauche communiste, prônent une 
politique d'assimilation « équilibrée », ou-

~ 
vrant la voie à la naturalisation. Mais très vi- Cl:; 

~ te, la rigidité de l'ordonnance du 2 novem- .~ 

bre 1945, alliée à la priorité donnée à l'éco- ~ 
nomique, réduit la politique migratoire à un ~ 

mécanisme administratif destiné à fournir à ~ 

l'économie la main-d'œuvre nécessaire. 
Très tôt, il s'avère que la France n'aura pas 
de politique d'immigration durant la pério­
de. La perte de contrôle de l'Etat sur les en­
trées s'accentue, celui-ci n'intervenant qu'a 
posteriori pour confirmer, institutionaliser, 
contrôler des mouvements migratoires qui 
s'étaient créés libremenC sous la forme d'en­
trées irrégulières. Ce n'est qu'en 1972 que la 
circulaire Fontanet-Marcellin voudra revenir 
à l'application de la loi, à l'aube de la crise. 
Cette période est aussi caractérisée par une 
tentative de dépolitisation de la question mi­
gratoire par les gouvernants. Ainsi, entre 1945 
et 1980 (loi Bonnet sur le séjour des étran­
gers), il n'y a pas eu de procédure législative 
pour régler le sort des immigrés. L'ensemble 
de la décision appartient au gouvernement qui 
réglemente par circulaires, et à l'administra­
tion qui crée un droit « du guichet », parfois 
qualifié d'« infra-droit ». Le Parlement est 
totalement dessaisi du problème. Par ailleurs, 
jusqu'à la crise de 1973, le thème de l'immi­
gration est à la fois marginalisé et traité de 
façon spécifique et strictement technique par 
le pouvoir en place, en termes d'analyse coûts­
avantages et de maîtrise des flux migratoires. 
Il s'agit de limiter le problème à sa dimension 
économique, d'en nier les répercussions po­
litiques et de tenir les immigrés isolés de la 
lutte politique et syndicale. Enfin, le discours 
dominant sur l'adaptation et l'assimilation, 
largement partagé par l'opinion et par les di-

---- -----------------J 

rigeants, n'a pas contribué à l'éclosion d'une 
véritable politique migratoire. Ce n'est 
qu'avec l'entrée en scène des immigrés dans 
les luttes de 1972-1973 que la dimension po­
litique du phénomène migratoire va véritable­
ment se faire jour, soulignant les carences de 
la décision publique dans ce domaine, cepen­
dant qu'apparaissent des formes d'intégration 
des immigrés par une prise d'autonomie dans 
les conflits. 

L' APRES-1974 
La suspension des flux migratoires et la créa­
tion d'un secrétariat d'Etat aux immigrés, en 
juillet 1974, traduisent la volonté de reprise 
en main du problème, mais avec une appro­
che spécialisée des questions. C'est alors que 
va se profiler une immigration durable (dans 
le cadre du regroupement familial), qui 
conserve cependant le mythe du retour. En 
1977, il y a durcissement de la politique mi­
gratoire, avec la désignation d'un secrétaire 
d'Etat, Lionel Stoléru. Sa « politique à l'al­
lemande de l'immigration» entraîne la créa­
tion d'une aide au retour qui n'aura pas le 
succès escompté. Il s'agissait, en effet, de 
substituer la main-d'œuvre française à la 
main-d' œuvre étrangère. Des revendications 
dures se font jour: grèves de la faim pour la 
régularisation des clandestins, manifestations 
contre la politique gouvernementale, conflits 
sectoriels du travail (notamment celui des net­
toyeurs du métro parisien), revendication du 

1986: manifestation contre l'expulsion des 101 Maliens ordonnée pa r Pasqua. 
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droit d'association et surtout conflit de la So­
nacotra - dans les foyers », devenu une cau­
se célèbre par sa durée (de 1976 à 1980) et sa 
préfiguration de nouvelles formes d'expres­
sion des immigrés, par rapport à la société 
française. 
La loi Bonnet, qui durcit les conditions d'en­
trée et de séjour des étrangers, viendra clore 
cette période, en janvier 1980. 

L'IMMIGRATION 
COMME ENJEU 
Si l'immigration est demeurée un thème as­
sez direct de la campagne électorale présiden­
tielle de 1981, la période qui s'ouvre va être 
marquée par l'émergence d'un nouveau jeu 
politique autour de cette question. Ce qui se 
joue, c'est la présence des immigrés et des 
« Français autrement» dans la société fran­
çaise. De l'été 1981 à l'été 1983, la politique 
menée par le nouveau secrétariat d'Etat aux 
immigrés affirme s'inscrire dans le respect des 
droits de l'homme (et non plus seulement du 
travail), pour mettre fin à l'infra-droit. Elle 
se compose de deux volets, le premier étant 
envisagé comme la condition de l'autre: la 
suspension des entrées et la lutte contre l'im­
migration clandestine, d'une part, l'amélio­
ration des conditions de vie des immigrés et 
de leurs familles déjà installés en France, 
d'autre part. Une constante de la politique 
migratoire française, qui sera maintes fois 
réaffirmée depuis, est annoncée : « Les clan­
destins gênent l'insertion des immigrés. »La 
nouvelle politique est édictée par trois lois: 
la loi du 9 octobre 1981 (liberté d'associa­
tions), la loi du 17 octobre 1981 (emploi des 
travailleurs étrangers en situation irrégulière), 

la loi du 29 octobre 1981 (conditions d'entrée 
et de séjour des étr.angers). Les lois yont dans 
le sens d'une plus grande égalité de traite­
ment, cependant qu'est menée une vaste opé­
ration de régularisation des clandestins 
(150000 régularisés). De l'été 1983 jusqu'aux 
élections législatives de 1986, le nouveau se­
crétariat d'Etat chargé de la Famille, de la Po­
pulation et des Travailleurs immigrés, va me­
ner une politique plus dure et plus ambiguë: 
les pressions, les enjeux, les acteurs se sont 
renforcés. Des mutations se sont opérées dans 
la structure de la population étrangère (crois­
sance numérique des Maghrébins, féminisa­
tion, rajeunissement, baisse du taux d'acti­
vité). Une partie de l'opinion publique, sol­
licitée en cela par l'extrême droite, ne tarde 
pas à percevoir ces transformations comme 
un défi. Défi de voir éclater l'unité nationale 
et le mythe d'une société homogène. Défi lié 
aux perturbations apportées par les immigrés 
et leurs enfants dans le champ politique, soit 
comme acteurs sociaux, soit comme enjeux 
politiques . Défi enfin car l'immigration est 
devenue un problème national, remettant en 
cause les catégories et les règles du jeu politi­
que et obligeant à en désacraliser les symbo­
les (citoyenneté, légitimité, représentation). 
Pour tenter de répondre à ces défis, la politi­
que gouvernementale va s'ordonner autour 
de trois axes: l'insertion «( vivre ensem­
ble »), la lutte contre l'immigration clandes­
tine et le contrôle renforcé des frontières , et 
la réinsertion au pays d'origine (pas de retour 
autre que volontaire). La plus spectaculaire 
des mesures prises reste la carte unique séjour­
travail de dix ans, créée par la loi du 17 juil­
let 1984, délivrée de plein droit à certaines ca-

tégories d'étrangers et automatiquement re­
nouvelable. Avec cette loi, est définitivement 
battue en brèche la légitimité de la présence 
étrangère exclusivement fondée sur le travail. 
En six ans, de 1981 à 1986, la question de la 
présence des immigrés dans la société fran­
çaise s'est déplacée de la périphérie vers le cen­
tre de la vie politique: « été chaud» de 1981 
extériorisant les revendications de la « secon­
de génération », notamment dans la banlieue 
lyonnaise, conflits de l'automobile en 1982-
1983 où l'opinion commence à découvrir que 
les Maghrébins ont une religion, amalgame 
du thème des immigrés à celui du contrôle et 
de l'insécurité dans les débats publics. Dès 
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lors, tous les éléments qui plantent le décor CI: 

de la politique actuelle de l'immigration, sont ~ 
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DE L'INTEGRATION ~ 
De mars 1986 à 1988, le changement de ma­
jorité apporté par les élections législatives du 
16 mars 1986 introduit une nouvelle donne 
pour la fin septembre. L'identité française et 
la définition du civisme ont servi à alimenter 
une politique riche en symboles qui a parfois 
conduit à une exacerbation de ces thèmes. La 
précarisation de la situation des étrangers 
(marquée par l'expulsion de 101 Maliens en 
octobre 1986) et l'amalgame effectué dans le 
discours gouvernemental entre délinquance, 
terrorisme et immigration, expriment une ra­
dicalisation de la politique migratoire qui se 
traduit par des textes (notamment la loi Pas­
qua du 9 septembre 1986 sur les conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers) et des pra­
tiques policières et administratives. Le pro­
jet de réforme du code de la nationalité s'ins­
crit également dans cette logique, suite à un 
rapport de dépendance et de compétition en­
tre la droite et l'extrême droite, malgré un 
courant modéré au sein de la majorité gou­
vernementale. La nomination, en juin 1987, 
d'un comité des « sages» chargé de réfléchir 
à la réforme a fait sortir beaucoup d'imagi­
naire dans ce débat, grâce aux auditions aux­
quelles il a procédé. En cette période de ques­
tionnements, le Code de la nationalité est ap­
paru, politiquement, comme le point final 
d'une conception de l'immigration dont on 
refusait la permanence et le caractère consti­
tuant de la réalité nationale. Après la victoi-
re socialiste aux élections présidentielles du 
printemps 1988, la politique gouvernementale 
d'intégration, annoncée au long de l'année 
1989, peut être interprétée comme une répon-
se à des demandes qui résultent d'une dou­
ble pression d'une opinion inquiète et de for­
mes d'expression collectives et identitaires 
émanant des jeunes issus de l'immigration 
dont certains sont aussi électeurs et élus. 
Trois axes emblématiques de la politique 
d'immigration se font jour. 

L'intervention des 
partis politiques, 
des syndicats et des 
associations a long­
temps comblé les 
vides institution­
nels et assuré l'in­
tégration politique 
des étrangers. 

• 1. L'intégration au quotidien,' statutaire, 
sociale et économique. La politique d'intégra­
tion, telle qu'elle est définie par le gouverne­
ment Rocard, ne se veut pas assimilatrice, 
mais affirme qu'il ne peut y avoir d'intégra­
tion s'il n'y a pas de maîtrise des flux migra­
toires : « La France n'est plus, ne peut plus 
être une terre d'immigration nouvellè. Nous 
ne pouvons accueillir toute la misère du mon­
de. » (Michel Rocard). C'est là toute l'am­
biguïté : comment intégrer si l'on précarise 
les droits de certains, dont les enfants ont tou­
tes les chances de devenir citoyens français ? 
Par delà ces débats, des mesures concrètes ont 
été prises sur le plan institutionnel. L'adop­
tion de la loi Joxe, le 2 août 1989, sur l'en­
trée et le séjour des étrangers est le fruit de 
la pression d'un collectif d'une centaine d'as­
sociations plutôt que de la conviction gouver­
nementale initialement soucieuse de ne pas 
trop « défaire ce qui avait été fait» (loi Pas­
qua). Le texte améliore le statut des étrangers 
résidant en France, mais ne modifie pas sen­
siblement les conditions d'entrée (une régu­
larisation non dite des clandestins installés de 

longue date y est même opérée) . Mis au défi 
une seconde fois par l' « affaire du foulard », 
le gouvernement crée un dispositif d'intégra­
tion : création d'un comité interministériel 
permanent examinant les mesures concrètes, 
désignation d'un comité des sages, annonce 
de dispositions pratiques pour favoriser l'in­
tégration (décembre 1989). Notamment sur 
l'accès au logement, l'école et l'emploi, di­
verses mesures sont mises en œuvre. De fait, 
contrairement aux idées reçues, la plupart des 
jeunes issus de l'immigration sont parfaite­
ment intégrés au paysage social français, mais 
à celui des jeunes de même niveau socio­
économique, dans des univers peu promotion­
nels et marginalisés. Si, à l'école, c'est 
« l'échec à égalité », si le taux de fécondité 
des femmes étrangères en France tend à se 
rapprocher de celui des Françaises, si les ma­
riages mixtes augmentent, de même que les 
familles monoparentales, de quoi parle-t-on 
quand on évoque l'intégration et la « secon­
de génération », sinon de l'imaginaire fran­
çais à propos de l'immigration maghrébine? 
La nationalité n'est plus le critère principal 
de l'exclusion. 
• 2. L'intégration par le culturel. L'intégra­
tion culturelle est à l'ordre du jour, bien qu'il 
soit difficile de définir ce qu'elle recouvre, 
dans un terrain aussi chargé d'imaginaire. 
L'affaire du «foulard» à l'école, survenue 
à l'automne 1989, a crevé l'abcès sur les re­
présentations que la société française se fait 
de l'Islam, les médias contribuant à donner 
à l'opinion les stéréotypes d'un Islam rétro­
grade. Aux yeux des pouvoirs publics la ques­
tion culturelle est perçue comme un risque de 
fracture profonde de la société française. 
Dans cet esprit, le ministère de l'Intérieur s'est 
engagé dans la voie d'une organisation fédé­
rative de l'Islam de France, la plus représen­
tative possible qui aurait pour fonction d'être 
l'interlocuteur des pouvoirs publics. Mais l'in­
tégration culturelle ne se réduit pas à l'Islam. 
Le droit à l'indifférence est aussi l'une des re­
vendications d'une partie des jeunes issus de 
l'immigration, accompagnée d'une demande 
d'égalité. 
• 3. L'intégration par le politique. Parmi les 
faits sociaux qui ont récemment émergé de 
l'immigration en France, le phénomène asso­
ciatif issu de l'immigration de culture musul­
mane est l'un des plus marquants. Au­
jourd'hui, il donne le ton aux formes d'ex­
pression des groupes concernés et aux moda­
lités de leur passage au politique. Le vote des 
« beurs », les quelque 400 élus qui en sont is­
sus et leurs liens avec le mouvement associa­
tif représentent une nouvelle donne de l'in­
tégration par le politique. Mais il est peut-être 
encore trop tôt pour la définir. 

Catherine WIHTOL de WENDEN 

• Chargée de recherches au CNRS (CERI). 
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l FON D S D' AC T I ON SOCIALE 

Pour tous ceux - asso­
ciations, élus, adminis­
trations qui travail­
lent pour les droits, la 
culture ou l'insertion des 
étrangers vivant en 
France, le Fonds d'action 
sociale (FAS) est un in­
terlocuteur presque obli­
gé. Michel Yahiel, son 
directeur répond aux 
questions de Dillé­
renees. 
Différences,' L 'histoire du FAS, c'est dé­
jà 30 ans d'activité? Sur quel mode 
feriez-vous un bilan? 

Il Michel Yahiel,' L'immigration, que 
l'on qualifie la politique qui la con­

cerne de politique d'insertion ou de politique 
d'intégration ou encore de politique de peu­
plement comme on le disait dans les années 
60, reste quand même un objet chaud. L'im­
migration a toujours agité la classe politique 
et les médias. Le FAS a toujours été pris là­
dedans, de par son rôle. La continuité de ces 
années, serait que le FAS reste, fondamen­
talement, un organisme qui finance des as­
sociations dont le but est de favoriser l'inté­
gration . Mais le FAS a aussi plus changé de­
puis 1985 qu'entre 1958 et 1985. Et c'est plu­
tôt sur ce thème du changement que nous 
nous sommes situés, l'an passé, pour les 30 
ans du FAS. 
D. " Ce qui a changé, c'est d'abord la popu­
lation à laquelle vous vous adessez ? Et aus­
si les terrains d'intervention? 

Il M. Y. " Absolument! Si on considère 
le FAS à la fois comme une institution 

financière et une institution sociale qui sou­
tient des associations favorisant l'intégration 
des immigrés, tous ces termes-là ont changé. 
L'immigration a changé, pas seulement du 
fait de l'arrêt de l'immigration en 1974, mais 
aussi parce que l'intégration est en cours. 
D. " Vous entendez accompagner ce mouve­
ment? 

Il M. Y. " C'est un peu notre raison 
d'être . Notre rôle aujourd'hui est 

beaucoup plus, je dirais, de mettre de l'huile 
dans l'avancée en âge de ces générations, plus­
tôt que de penser, comme ça, qu'on va inté­
grer à grands coups, par de grandes mesures. 
Il y a un phénomène d'osmose, difficile mais 
progressive, et cela bouleverse profondément 
les équilibres internes des communautés les 
plus anciennes, avec des différences selon le 
groupe d'origine. Les gens, qui vivent dura­
blement en France, restent, et tous, quels que 
soient les fantasmes de retour, aspirent en fait 
à rester et vont rester. Le fait qu'il n'y ait pas 
eu un grand renouvellement de ces popula­
tions, que par contre le Code français de la 
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nationalité institue que les enfants seront tous 
français, etc., tout concourt à ce que les ra­
cines s'approfondissent et que l'intégration 
se fasse. On en a des indices: en septembre 
1981, le gouvernement de gauche a ouvert aux 
étrangers la possibilité de s'associer. Au­
jourd'hui, ces associations déclinent un peu, 
non parce que leurs actions sont déconnec­
tées, mais parce que les jeunes issus de l'im­
migration, actifs en milieu associatif entre 18 
et 30 ans, ont maintenant une approche de 
leur implication militante qui n'est plus ex­
clusivement communautaire. 
Mais ce phénomène ne doit pas s'accompa­
gner d'une coupure avec les racines. Ce né­
cessaire accompagnement de la disparition des 
anciens clivages communautaires doit lui­
même être accompagné de dispositifs qui fa­
vorisent non pas les vieilles lunes de la « cul­
ture d'origine », au sens folklorique du ter­
me, mais la préservation du patrimoine ou de 
la mémoire. 
C'est ce que nous essayons de faire, avec 
beaucoup de prudence, dans des émissions de 
télévision comme Racines, des « opérations 
composition française » à l'école sur l'apport 
des étrangers à la société française ou enco­
re, comme à l'occasion du bicentenaire par 
exemple, autour de l'idée qu'il faut recom­
poser des lieux de la mémoire immigrée, com­
me il y a des lieux de la mémoire ouvrière. 
D. " Plus généralement, on a à lafois une im­
pression de dispersion et aussi celle que le 
« dossier immigration » relève désormais di­
rectement du Premier ministre. Et le FAS là­
dedans? 

Il M. Y. " Notre rôle est triple. Financier, 
et c'est important, nous sommes aussi 

un lieu de discussions pratiques. Le FAS joue 
de plus un rôle d'interface entre associations, 
élus et administrations. Nous avons enfin un 
rôle de pourvoyeurs d'idées et d'expertise 
technique. 
D. " Faut-il encore aujourd'hui une grande 
politique de l'immigration et/ou de l'inser­
tion ? Qu'en pensent les associations avec les­
quelles vous travaillez ? 

Il M. Y. " il faut, je crois, cesser d'assi- !-. 

miler la politique d'intégration au dé- '<. 

veloppement des associations. La vie associa- ~ 
tive est un des éléments forts et légitimes de -
l'intégration. Ce n'est pas la seule voie. No- ~ 
tre réponse ne peut plus être uniquement : on Ô P' 
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finance des projets associatifs. D'abord parce -t: 

qu'il y a d'autres partenaires que les associa- ~ 
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(mai 1990). 

tions et parce qu'il faut un peu sortir de la 
commande associative, sans attenter, bien 
sûr, à leur liberté. Il faut renforcer ce qui se 
passe en amont, la négocation, et se dire que 
la liberté nécessaire, c'est la mise en œuvre. 
D. " Vous parliez d'interface. Un autre de vos 
partenaires, ce sont les collectivités lcoales ? 
Sous quelles formes ? 

Il M . Y. " Nous rencontrons des maires, 
leur expliquons notre rôle et montons 

des projets. Chacun est à sa place: le FAS, 
qui a une vision nationale des choses et in­
tervient dans tous les secteurs, et la ville, qui 
a une vision locale mais pas de compétence 
sur l'ensemble des questions. Il s'agit de se 
retrouver et de se compléter. Nous avons une 
souplesse que ne possède pas l'Etat. A Bel­
fort, nous travaillons sur le soutien scolaire, 
à Mulhouse sur le logement et à Marseille sur 
l'emploi, par exemple. Il reste que, pour de 
multiples raisons, nous intervenons d'abord 
sur le logement des immigrés, l'école et la pe­
tite enfance. Nous avons signé des conven­
tions avec une quinzaine de villes sur le ter­
rain. 
D. " Les associations disent, elles, que tout 
va mal? 

Il M. Y. " Il y a, en général, une conjonc­
tion de problèmes, car l'immigration 

est objet de clivages politiques et qu'elle n'est 
pas, dans l'administration française, l'objet 
d'un investissement intellectuel. La TV A ou 
Airbus, on maîtrise. L'insertion, on ne sait 
pas ce que c'est. Pour les associations, il en 
va de même, avec des choses qu'on appréhen­
de bien: la lutte contre l'illettrisme, les ac­
tions de communication ou encore les servi­
ces juridiques ... mais il y a des dispositifs en­
tiers où les associations sont en panne d'idées 
et de légitimité. 
Il y a une crise de la vie associative: moins 
de bénévoles, moins de militants et aussi une 
augmentation des exigences de compétences, 
de professionnalisation. C'est flagrant dans 
les permanences juridiques, le soutien scolai­
re, la formation ... 
D. " Mais peut-on avoir une simple deman­
de utilisatrice par rapport à ces associations ? 

Il M. Y. " Il ne faut pas être strictement 
utilitariste, mais je dis souvent que le 

FAS achète un produit. Ce peut être un con­
cert, une action, un film, mais, à chaque fois, 
il faut réfléchir sur l'impact. 
L'actuel problème des grandes associations 
de défense des droits, type SOS-Racisme ou 
France-Plus pour parler des plus récentes, 

, -. 1 y' 

c'est qu'autant personne ne peut contester 
qu'elles ont un impact très fort, autant à force 
de faire de la géométrie dans l'espace, on fi­
nit par se demander pourquoi on leur donne 
500 000 F, plutôt qu 'un million ou deux cents 
millions. C'est ici qu'intervient la vision uti­
lisatrice : qu'est-ce que c'est que cette asso­
ciation ? Qui est dedans ? Quelles en sont les 
actions? 
Nous sommes les seuls à connaître les asso­
ciations, et souvent les seuls à les soutenir. 
Ces associations font un très grand boulot, 
mais je ne crois pas systématiquement qu'on 
doive les financer. 
Plus largement, c'est là qu'est la frontière en­
tre le spécifique et le droit commun. Il faut 
élargir le droit commun. Par exemple: que 
les dispositifs qui s'adressent à des personnes 
en difficulté intègrent au sens strict - c'est 
cela l'intégration - la dimension particuliè­
re qui peut être celle des immigrés. 
D. " Vous vous sentez là en position char­
nière ? 

Il M. Y. " Il faut avoir une politique d'in­
tégration globale des populations vi­

vant en France et qui ont des difficultés, cu­
mulatives ou pas. Il faut, avec une approche 
territoriale et par des grands sujets, regarder 
qui est dedans et avancer avec tous les dispo­
sitifs globaux. Là, il faut alors savoir spéci­
fier le droit commun, car si l'on garde un dis­
cours d'intégrationlinsertion pour tout le 
monde, au même endroit, rien ne se fait. 
Il faut globaliser ainsi, sans jamais perdre de 
vue que trouver un logement à une mère sé­
négalaise, au chômage, c'est plus compliqué 
que pour une mère sénégalaise qui travai lle 
ou une mère française chômeuse mais qui 
pour différentes raisons subira moins de phé­
nomènes de rejet. .. 
Notre rôle, c'est aussi de faire que les insti­
tutions intègrent dans leur champ d'action 
l'insertion. Avec par exemple, la nouvelle or­
ganisation de l'enseignement émentaire, la loi 
sur le logement des plus démunis, la mise en 
place du crédit-formation, le RMI. Dans tous 
ces textes-là, on parle des publics visés: les 
personnes défavorisées, dont les immigrés . 
C'est ainsi que l'on peut avancer et c'est la 
première fois que l'on y arrive. Des structu­
res sont mises en place et nous parlons le mê­
me langage. 
D. " C'est dire que l'heure associative ne doit 
plus être « aux barricades» mais aux projets 
et bilans? 

Il M. Y. " Il y a toujours des barricades. 
Quand les associations descendent 

:s dans la rue contre le racisme, elles sont aussi 
Q:; 
'" dans leur rôle. Mais le quotidien des fami l­
~ .'" les, des immigrés, dans les foyers, c'est plus 
~ large: c'est manger, dormir, travailler. .. 
~ Propos recueillis par 
~ René François 

Le FAS (Fonds d 'action sociale pour les travailleurs im­
migrés et leurs familles) a été créé fin 58. Il est financé 
par le différentiel entre les prestations sociales versées aux 
travailleurs immigrés dont les enfants sont restés au pays 
et les travailleurs français. Il subventionne 3 000 associa­
tions environ. 
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L'école a potentiellement les 
moyens de s'adapter aux muta­
tions sociales et d'assurer l'éga­
lité des chances aux enfants les 
plus éloignés de la culture sco­
laire. Mais l'immobilisme rè­
gne. Tour d'horizon. 

a montée de l'idéologie racis­
te, le retentissement donné par 
les médias à des tensions loca­
les ne doivent pas faire perdre 
de vue une évidence: les en­
fants d'origine étrangère 

représentent 8,7 fi/o de l'ensemble de la popu­
lation scolaire (public plus privé) : c'est dire 
que les difficultés du système éducatif à ré­
pondre aux besoins de formation de la gran-

. de masse des jeunes ne trouvent pas leur ori­
gine dans la présence des enfants étrangers. 
L'accès récent aux 1 er et 2e cycles longs de jeu­
nes issus de milieux sociaux qui, il y a quel­
ques années encore, ne dépassaient guère, au 
mieux, le niveau de la 5e, pose de nombreu­
ses questions à l'Etat, historiquement cons­
titutif du service public d'enseignement en 
France. Celle des investissements financiers 
nécessaires pour que dans les conditions d'ac­
cueil, de vie scolaire, de formation, les jeu­
nes trouvent les possibilités optimales. Celle 
de l'actualisation des contenus d'enseigne­
ment, des programmes, pour tenir compte de 
l'évolution des savoirs, des cultures, tout en 
gardant des exigences de qualité indispensa­
bles pour l'accès à des formations qualifian­
tes et à l'insertion professionnelle. 

L'économie de la réflex ion 
Si le service public doit avoir les moyens de 
prendre en compte la grande diversité des pu­
blics scolaires, il ne saurait, sans trahir sa mis­
sion, reposer sur une exaltation du respect des 
différences qui conduirait à enfermer chacun 
dans ses limites socioculturelles initiales, à 
conforter les inégalités, à construire des for­
mations n'offrant pas les mêmes possibilités 
de débouchés selon les parcours scolaires, 
l'implantation géographique des établisse­
ments, les environnements dont ils disposent 
pour la poursuite d'études ... 
Ces questions sont d'ordre général mais elles 
sont plus importantes encore pour les enfants 
d'origine étrangère qui doivent trouver dans 
l'école un milieu qui connaisse et sache ac­
cepter les différences tout en procédant à une 
acculturation progressive. Cet équilibre édu­
catif est difficile à réaliser. On a vu, récem­
ment, avec l'affaire des foulards islamiques, 

Eco L E 

ENTRE VALEURS 

ET INEGALITES 
que cette dialectique de l'unité et de la diffé­
rence pouvait renverser les valeurs: au nom 
du différentialisme, on peut sombrer dans la 
ségrégation (des écoles spécifiques pour cha­
que culture), au nom des valeurs laïques, on 
peut franchir le pas de l'intolérance (interdi­
re toute liberté d'expression religieuse et cul­
tureile) . Le métier d'enseignant vit et résout 
au quotidien ces contradictions. 
Alors que depuis 1981, les inégalités sociales 
se sont creusées, on ne peut poser la forma­
tion des enfants immigrés sans la relier à tout 
l'ensemble des conditions économiques et so­
ciales dans lesquelles fonctionne notre socié­
té : paupérisation et marginalisation d'une 
part croissante de la population, augmenta­
tion du chômage, baisse du pouvoir d'achat, 
délitement du tissu social... 
Pour autant, il ne peut être fait l'économie 
d'une réflexion et de mesures spécifiques pour 
les enfants d'immigrés d'origine sociale sou­
vent très modeste. Le fait qu'ils constituent 
17,6 fi/o de la population scolaire des établis­
sements spécialisés dans le recrutement des 
jeunes en très grande difficulté (SES, EREA) 
est le signe d'une certaine incapacité du systè­
me scolaire à accepter une partie de ces jeu­
nes très éloignés de la culture scolaire. 
Autour d'un proiet scolaire 
Mais s'en tenir à ce constat serait aussi rester 
aveugle devant de spectaculaires réussites: 
nombre de jeunes, enfants d'immigrés, no­
tamment des filles, accomplissent un effort 
intellectuel et affectif immense pour identi-

fier leur avenir à celui de la réussite scolaire 
et parviennent à des résultats remarquables. 
Quantité de quartiers défavorisés, à forte con­
centration de familles de toutes origines, ont 
trouvé des sources de rénovation d'abord au­
tour du projet scolaire de zone prioritaire, 
donnant un avant-goût de ce qui serait pos­
sible avec des moyens éducatifs plus impor­
tants. La région parisienne pose cependant 
des problèmes éducatifs extrêmement aigus 
avec une représentation de plus de 36 fi/o d'en­
fants de toutes origines dans les scolarités du 
premier et du second degré qui mériteraient 
un effort particulier, notamment au plan des 
effectifs des classes et de la formation des en­
seignants mal préparés à enseigner dans cet 
environnement. 
D'autre part, à travers son histoire depuis la 
Troisième république, l'école publique fran­
çaise s'est constituée autour d'un attachement 
à des valeurs universelles, dans l'éducation au 
respect d'autrui, à la tolérance. La laïcité a 
évolué pour répondre à la nécessité de for­
mer des individus libres et de futurs citoyens 
responsables, pour développer leur esprit cri­
tique, leur aptitude à la réflexion. Attachée 
à son indépendance à l'égard des groupes de 
pression de toute sorte, l'école est un lieu, non 
pas d'affrontement en champs clos, mais de 
confrontation de valeurs historiquement et so­
cialement constituées. Son approche spécifi­
que est celle des contenus d'enseignement, des 
savoirs par lesquels les jeunes peuvent cons­
truire leurs références, s'ouvrir au réel, abor-

der les problématiques propres à des socié­
tés, des cultures différentes. Elle pourrait le 
faire mieux encore mais il serait irresponsa­
ble de considérer que l'école n'a pas ces po­
tentialités. 
Nous ne pensons pas que ces préoccupations, 
constitutives d'une culture moderne dont les 
horizons géographiques se sont élargis, mo­
difiés, sont suffisamment prises en compte 
par les programmes et les contenus du second 
degré. D'où la nécessité d'intégrer des don­
nées nouvelles. 
Enfin, l'enseignement connaît une crise de re­
crutement, sans précédent, d'enseignants bien 
formés : c'est l'effet à la fois de l'explosion 
de la scolarisation qui crée des besoins con­
sidérables et du refus de reconnaître à travers 
des salaires à la hauteur, les qualifications ac­
quises à l'université et sanctionnées par les di­
plômes. Pour faire face aux besoins, le gou­
vernement a donc recours à un nombre crois­
sant de personnels auxiliaires, sans statut, mal 
payés, exploités. 
Parmi eux, nombreux sont les enseignants ori­
ginaires des pays du Maghreb ou d'Afrique 
à travers lesquels se pose le double problème 
de leur vécu et de leur devenir personnel et 
des difficultés auxquelles sont confrontés les 
pays d'origine pour développer leur propre 
potentiel de formation. C'est aussi par là que 
passe l'exploitation du Sud par le Nord. 

Martine BEAU LU - Denis PAGET 
Secrétaires nationaux du SNES 
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P A E 

COMPOSITION 
Un proiet d'action éducative (PAE) intitulé 
« Composition fran~aise : les apports des étran­
gers au patrimoine fran~ais )) a été lancé en 
septembre 1989 par Lionel Jospin. Cette opé­
ration organisée à l'initiative du FAS a le méri­
te de rassembler autour d' obiectifs communs les 
ministères de l'Education nationale, de la Cul­
ture et de la Solidarité. A l'heure où nous met­
tons sous presse, le bilan des proiets retenus 
(80 environ) n'est pas réalisé mais l'opération 
se poursuivra durant l'année scolaire 1990-
1 991. Jean-Claude Guérin, conseiller auprès 
du secrétaire d'Etat à l'Enseignement techni­
que, répond à nos questions. 

Différences: L 'in­
titulé de ce projet 
laisse entendre que 
la France est déjà, et depuis longtemps, plu­
riculturelle et pluri-ethnique. Quelle pédago­
gie pour le dire ? 
• Jean-Claude Guérin: L'analyse du minis­
tère de l'Education nationale part de cette réa­
lité historique selon laquelle la France est un 
territoire construit progressivement et deve­
nu commun à un ensemble de groupes et de 
communautés d'origines ethniques ou reli­
gieuses diverses. C'est ce qui a présidé au 
choix de l'expression « composition françai­
se » dont la polysémie réfère tant au domai­
ne scolaire qu'à la constitution d'un territoi­
re et d'un peuple. L'intérêt pédagogique ré­
side avant tout dans la découverte que les ap­
ports des populations étrangères 
d'aujourd'hui, qui vont modifier et enrichir 
la composition française, ne représentent au­
cun danger pour l'avenir de la France. Puis­
qu'elle est déjà composée de groupes diffé­
rents et qu'elle peut encore en intégrer d'au­
tres dont la méconnaissance est actuellement 
source de crainte et d'inquiétude. 
D : Doit-on sérieusement mettre en corréla­
tion l'ouverture culturelle et la réussite sco­
laire ? 
• J.-c. G. : On est en droit d'attendre des 
retombées psychologiques très positives. Si les 
élèves comprennent que la culture d'origine 
du petit voisin a constitué un apport positif 
à la civilisation française, les enfants d'ori­
gine immigrée vivraient une valorisation 
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RANCAISE • 
psychologique de leur statut. Or, on sait bien 
que les problèmes psychologiques jouent un 
rôle important dans l'échec scolaire. De ma­
nière plus large, cette ouverture aurait pour 
effet de déculpabiliser les enfants et les ame­
ner précisément à perdre leur agressivité, à 
mieux s'expliquer, à s'impliquer dans le dia­
logue. Le collège est le lieu principal de cette 
expression. 
D : Comment le ministère de l'Education na­
tionale se situe-t-il par rapport à l'enseigne­
ment des langues et cultures d'origine (LCO) 
aujourd 'hui tant décrié ? 
• J .-c. G. : Cet enseignement a été institué 
dans une double optique. D'abord dans une 
perspective de retour: il était destiné aux en­
fants dont on pensait que les familles retour­
neraient dans leur pays d'origine. Cet ensei­
gnement était censé les aider à ne pas être cou­
pés des racines culturelles de leurs parents. 
Ensuite, dans une optique de reconnaissance 
et de valorisation de ces cultures, mais à côté 
et en dehors de l'enseignement général. Les 
cours de LCO résultent d'accords étatiques 
bilatéraux qui les font dépendre non pas de 
l'Education nationale mais des Affaires étran­
gères. Aujourd'hui, on peut légitimement af­
firmer que ces enfants ne partiront pas. Il me 
semble donc nécessaire de réfléchir à un en­
seignement linguistique optionnel pour ceux 
qui veulent garder des éléments de culture de 
leurs pays d'origine mais en le concevant dans 
un autre esprit, c'est-à-dire dans le cadre de 
l'enseignement public français des langues ~ 
étrangères. .::: 

D : La notion de « différences» n'est pas 
nouvelle. A vez-vous imaginé une autre appro­
che que celle qui Cl prévalu jusque-là? 
• J .-c. G. : La différence n'est pa valorisée 
en tant que telle, figée dans son altérité. C'est 
l'ensemble du patrimoine commun qui est va­
lorisé dans lequel les différences sont partie 
intégrante. Si on considère que l'école est un 
des creusets de cette composition commune, 
elle doit mettre en avant ce qui appartient en 
commun à tous. Ce patrimoine commun, ce 
lien commun permet de faire connaître et res­
pecter les apports de chacun. L'école est 
constituée d'un fonds commun qui doit ai­
der à l'intégration sans nier les différences et 
en reconnaissant que les différences enrichis­
sent le fonds commun. 
D : L'expérience accumulée par l'application 
de ce PAE sera-t-elle considérée comme une 
sorte de laboratoire pour une future réforme 
du contenu des enseignements ? 
• J.-c. G. : Des citoyens peuvent vivre en­
semble et se comprendre s'ils partagent un mi­
nimum culturel commun. Ce fonds culturel 
est constitué par tout le patrimoine littérai­
re, artistique, technique, scientifique, dans le­
quel se sont exprimées les civilisations euro­
péennes et celles des autres continents . Cha­
que citoyen a besoin de posséder un certain 
nombre de références appartenant à ce patri-

moine. Ce qui n'exclut pas l'affrontement ou 
le débat idéologique, mais en connaissance de 
cause. 
D : Tout cela paraît cohérent et intéressant 
mais dans la pratique on imagine que les cho­
ses ne sont pas si simples. La question des 
moyens est souvent posée par les enseignants. 
• J.-c. G. : Les enseignants sont effective­
ment confrontés à des situations difficiles 
mais , souvent, ils se contentent de demander 
des moyens supplémentaires pour améliorer 
le système actuel alors qu 'il faudrait le trans­
former. Cela suppose d'un point de vue pé­
dagogique, de partir de ce que les élèves sa­
vent et de qu'ils ont besoin de savoir. L'en­
seignement gagnerait à devenir moins ency­
clopédique et plus ancré sur les pratiques. Ne 
vaudrait-il pas mieux diminuer de manière 
draconienne les heures de cours pour consa­
crer plus de temps à accompagner le travail 
personnel des élèves, à les guider, à répon­
dre à leurs questions? Dans cette perspecti­
ve, ce ne sont pas tant les moyens qui sont 
en cause que l'organisation du travail. Tou­
te la question se trouve dans la nécessité de 
faire progressivement les choses sans perdre 
de vue l'essentiel. Ce PAE devrait ainsi consti­
tuer un précédent particulièrement précieux. 

Interview réalisé par 
Cherifa BENABDESSADOK 

Lycée français de Pondichéry. Apprendre la culture du voisin. 

TELEFILMS 
Une série de films télévisés co-financés par 
le FAS et le CNDP (Centre national de do­
cumentation pédagogique) ont été produits 
et réalisés pour l'émission « Relais ». Ces 
courts-métrages mettent en scène une ving­
taine de sujets liés au PAE « Composition 
française ». 
Quelques exemples de films déjà diffusées. 

DIFFERENCES 
Une comédie musicale des élèves du col­
lège Maurice Jaubert, du quartier Ariane 
(nord de Nice). L'histoire de Maguy, une 
jeune Guadeloupéenne fraîchement débar­
quée après le cyclone Hugo, traite le thè­
me de l'intolérance et du racisme. 

LA FETE DU PAIN 
Pour une fête de fin d'année, les élèves du 
même établissement préparent avec l'aide 
des parents des pains selon les recettes des 
différentes ethnies qui cohabitent dans la 
cité. 

LE REGARD ENRICHI 
Les enfants des quartiers sud de Caen dé­
couvrent des marques et des objets afri­
cains au Musée des Beaux-Arts de la ville 
(donation Louis Petit-Yvonne Guegan) et 
sont sensibilisés à l'art africain (confection 
de masques, percussions, danses). 

Projets pour octobre-novembre 

LES MILLE ET UNE NUITS 
Dans le XIXe arrondissement de Paris, au 
collège Sonia Delaunay, des élèves de 6e 
à 3e préparent leur fête de fin d'année. Ils 
ont étudié l'influence des contes orientaux, 
des « Mille et une nuits» en particulier, 
sur la littérature française. Khokha, Wil­
fried et Idir racontent l'expérience. 

L'ALMANACH 
cc AU FIL DES MOTS )) 
Les élèves de seconde du lycée Alain Char­
tier de Bayeux ont réalisé un almanach de 
200 pages où sont répertoriés et expliqués 
des centaines de mots d'origine étrangère 
« intégrés » à la langue française. 

LES CHINOIS 
A BOULOGNE-SUR-MER 
Tout près du collège de Saint-Etienne au 
Mont (pas-de-Calais), il existe un cimetière 
chinois. Les élèves découvrent que des di­
zaines de milliers de Chinois sont venus 
participer à l'effort de guerre dans la ré­
gion boulonnaise, de 1915 à 1918. Ils in­
terrogent leurs grand-parents et consultent 
des archives. 
Pour tous renseignements complémentai­
res : J. Dugowson. Tél. : 46.34.90.00. 
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LINGUISTIQUE 

COMPROMETTRE 

RF.; û LIOUE DE RNŒ 

Pour Françoise Gaspard, l'ex­
trême droite ne pose jamais les 
bonnes questions. Son discours 
sur les immigrés, repris par 
d'autres, sert à masquer l'ab­
sence d'un véritable débat po­
litique sur la République et la 
démocratie. 

LES MOTS 
Différences: Le discours sur les immigrés est 
devenu inflationnel dans le champ politique. 
A quoi sert-il ? 
• Françoise Gaspard: Il sert d'abord à 
l'extrême droite qui l'utilise en corréla­
tion avec le discours sur l'insécurité pour 
masquer son caractère antidémocratique. 
Dans ce contexte, la reprise (voire la 
prééminence) des termes et des thèmes 
habituels à l'extrême droite par l'ensem­
ble des partis politiques me paraît très in­
quiétante. Deux exemples symptomati­
ques : le Président de la République évo­
quant le « seuil de tolérance» et le Pre­
mier ministre affirmant « on ne peut pas 
accueillir toute la misère du monde ». On 
entend, par ailleurs, s'exprimer à gauche 
des « inquiétudes sur l'identité nationa­
le ». Les thèmes promus par les offici­
nes de la droite extrême sont ainsi pro­
gressivement repris par d'autres. Ceci 
sert sans doute à masquer une véritable 
carence de la réflexion sur les problèmes 
de la société française. 
D: Les appels à la constitution d'un front 
contre le racisme et le fascisme se multiplient ; 
faut-il croire à une réelle prise de conscience 
du danger ou bien n 'y voir que des velléïtés 
passagères? 
• F. G. : On ne débat plus malheureuse­
ment de la question du système politique 
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de la République et de la démocratie. 
Néanmoins, des hommes et des femmes 
politiques de droite et du centre détiennent 
une réelle culture démocratique et sont lé­
gitimement inquiets. Mais ils s'accommo­
dent malgré tout des alliances électorales 
locales avec le Front national. 
D : En 1981 vous avez été chargée d'une mis­
sion par le Secrétaire d'Etat aux Immigrés, 
François Autin, qui a donné lieu à un rap­
port intitulé « L'information et l'expression 
culturelle des communautés immigrées en 
France ». Ce texte reste d'une surprenante ac­
tualité. Vos propositions n'ont pas été rete­
nues. Pourquoi ? 
• F. G. : Malgré les appels fréquents 
que j'ai formulés auprès du gouverne­
ment, aucune des propositions contenues 
dans ce rapport n'a été adoptée. Ce qui 
démontre l'ampleur des pesanteurs du 
système politique et administratif sitôt 
qu'il s'agit de questions relatives à l'im­
migration. Faut-il rappeler qu'en 1982, 
un document sur la vérité des chiffres 
concernant les immigrés, élaboré par le 
ministère de la Solidarité, imprimé et ti­
ré à des centaines de milliers d'exemplai­
res, a été bloqué à la veille des élections 
municipales? On ne mesurait pas à quel 
point l'extrême droite et une partie de la 
droite allaient se servir de l'immigration 

comme cheval de Troie. Pourtant, com­
me je l'ai écrit dans mon livre « La fin 
des immigrés », publié en 1984, la batail­
le allait se jouer serrée dans le champ du 
discours politique. Il aurait fallu expli­
quer et aider les gens à décrypter la réa­
lité française à la lumière de l'histoire de 
l'immigration depuis trente ans. Or, on 
a laissé raconté n'importe quoi et l'on as­
siste depuis à une inflation de rapports 
et à une multiplication d'instances qui 
doivent s'occuper de l'immigration. 
J'appartiens en ce qui me concerne, au 
Conseil national de Populations immi­
grées qui est la seule instance dans laquel­
le siègent des représentants des commu­
nautés immigrées ou des Français issus 
de l'immigration. Cette instance a pour­
tant longtemps été ignorée par les servi­
ces du Premier ministre, lesquels ont pré­
féré superposer d'autres structures dont 
on ne sait pas très bien comme elles s'ar­
ticulent, ni de quelle efficacité elles sont 
capables. Et puis, voilà que l'on sous­
traite la question de la cohabitatiç>n des 
communautés à Monsieur Tapie! C'est 
la preuve d'un échec. 
D: Vos propos donnent le sentiment d'une 
sorte de panique généralisée face à l'extrême 
droite et au contenu xénophobe et raciste 
qu'elle donne au thème de l'immigration. La 

phrase de Laurent Fabius, alors Premier 
ministre, sur Le Pen « supposé» poser 
de bonnes questions mais apportant de 
mauvaises réponses est dans toutes les 
mémoires ... 
• F. G. : Ces glissements de sens sont 
inquiétants. Les questions de Le Pen ne 
sont pas les bonnes. Si on pense qu'il po­
se de bonnes questions, on risque d'ap­
porter de mauvaises réponses. Ces er­
reurs ou ces glissements révèlent une pro­
fonde méconnaissance de la société fran­
çaise. Une ignorance partagée par ceux 
qui ont la responsabilité de s'exprimer et 
de donner à la France une image d' elle­
même. Le problème aujourd'hui n'est 
pas tant le silence des intellectuels que le 
peu de place accordée à leurs travaux 
dans l'édition et les médias. Aussi, lors­
que se présentèrent les dégraissages mas­
sifs dans les usines Peugeot à Sochaux ou 
dans la vallée de la Basse-Seine, la gau­
che s'est ralliée à ce qu'elle avait toujours 
combattu, notamment les « mesures Sto­
léru », et à l'illusion du retour au pays 
des travailleurs immigrés. La question al­
lait ainsi « se régler d'elle-même ». Ce 
fut une mauvaise appréciation de la réa­
lité, un recours à des solutions simplis­
tes alors que la situation est complexe, 
et que les réponses appartiennent à la so­
ciété dans son ensemble, immigrés inclus 
et non en marge. 
D: Vous préconisiez en 1982 la nécessité de 
faire s'ouvrir l'Ecole à l'histoire pluri­
culturelle et pluri-ethnique de la France. C'est 
aujourd'hui le thème de nombreux débats. 
Rien ne semble avoir changé depuis près de 
dix ans. N'y a-t-il pas là l'expression d'un blo­
cage intellectuel dans la manière de penser 
l'immigration ? 
• F. G. : Je suis allée à l'école sous la 
4e République; la France était encore 
une puissance coloniale. Sur le planisphè-
re accroché au mur de la classe, les terri­
toires de l'Empire étaient représentés par 
des tâches roses. Depuis, la décolonisa­
tion s'est réalisée, souvent de façon pa­
cifique, d'une manière dramatique pour 
l'Algérie. L'étrangeté réside dans l'oubli 
de l'existence de cet Empire. Les guer­
res d'Algérie et d'Indochine sont remi­
sées loin dans nos esprits. Il n'y a pas lieu 
d'accuser telle ou telle catégorie de per­
sonnes, les politiques, ou les historiens, 
ou les sociologues. L'« oubli» révèle 
néanmoins l'existence d'un nœud 
psychologique qui implique l'ensemble 
de la société. Tant que la réintégration 
de l'histoire de la colonisation et de la dé­
colonisation dans notre conscience col- \ 
lective ne sera pas faite, nous vivrons de \ 
sérieux problèmes, notamment avec les 
immigrants originaires des ex-colonies. ~ 
Pour la majorité d'entre eux, le problè- ~ 
me de l'intégration ne se pose pas: ils 
sont intégrés dans la société française, 
qui dans l'entreprise, qui dans le chôma-

ge, qui dans le béton, qui dans les diffi­
cultés d'accéder à la propriété avec l'en­
dettement qu'elle génère ... La majorité 
de ces Français ou de ces gens en voie de 
le devenir appartiennent à l'ancien Em­
pire colonial voilà une vérité historique 
qu'il faudra faire émerger à la conscien­
ce de tous, quitte à ce que le débat soit 
chaud, contradictoire, et vif. La perspec­
tive européenne comporte le risque de 
nouvelles contradictions : la France se 
tournerait, malgré et contre son histoi­
re, exclusivement vers l'Europe. Cette 
histoire l'a intimement mêlée et liée au 
Sud et à la Méditerranée. Si la France ou­
blie sa culture méditerranéenne, elle se­
ra dans l'incapacité d'assumer son 
avenir. 
D : D'où viendront les projets et les actions 
qui permettront à la France de se réapproprier 
cette histoire ? 
• F. G. : Les hommes politiques ont 
une responsabilité, certes, mais ils ne 

peuvent être les porteurs exclusifs de ces 
projets même si je souffre de constater 
que l'expression politique de la réalité 
française n'existe pas . Le combat pour 
les valeurs de la République n'est pas me­
née, y compris au plus haut niveau de 
l'Etat. Elles sont occasionnellement rap­
pelées par le Président de la République 
dont c'est le rôle, mais ne font pas l'ob­
jet d'une attention réelle de notre socié­
té, alors que l'enjeu du débat idéologi­
que devrait être commandé par elle. La 
gauche gestionnaire n'assure plus le dé­
bat idéologique. Dans les années 
1870/ 1880, Gambetta et les républicains 
se sont efforcés de rallier une partie de 
la France conservatrice encore fidèle aux 
valeurs monarchistes, non pas en utili­
sant une tactique politicienne et électo­
raliste, mais autour d'un projet républi­
cain. Aujourd'hui, je cherche vainement 
dans l'expression de ceux· qui défendent 
l'ouverture, un contenu dicté par les va­
leurs républicaines qui puissent structu­
rer l'avenir. C'est aussi cela parler en ter­
mes d'identité. 

Propos recueillis par 
Chérifa Benabdessadok 
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CITOYENNETE 

LE DROIT DE OTE 
La patrie des droits de l'hom­
me et du citoyen a-t-elle vrai­
ment existé ? La question peut 
paraître provocatrice. Mais 
Florence Gauthier* ne l'est pas. 
Elle rappelle comment la pre­
mière République française a 
été battue dès 1795. Voilà qui 
pourrait expliquer pourquoi le 
droit de vote des résidents 
étrangers rencontre au­
jourd'hui autant d'hostilité. 

Différences: Dans la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789, on trouve 
l'expression « droit naturel ». Que signifie le 

~ mot« naturel» dans ce contexte ? 
ci: • Florence Gauthier: Le terme « naturel » .. 
~ 'renvoie à une philosophie politique qui pos-
.!!! tu le que l'homme est fait pour être libre. 
~ L'être humain, envisagé au sens anthropolo­

gique du terme, est pensé comme propriétai­
re de droits naturels qui doivent être proté­
gés par la société. Le bui de la société consis­
te à réaliser, maintenir, protéger ces droits, 
notamment par le contrôle de l'exercice des 
pouvoirs législatif et exécutif par les citoyens. 
La liberté recouvre la liberté personnelle (li­
bre arbitre, liberé de conscience, expression, 
réunion etc.) et la liberté en société qui est la 
citoyenneté et signifie qu'on est libre en so­
ciété lorsqu'on obéit à des lois à l'élaboration 
desquelles on a participé (contrôle du légis­
latif par les citoyens). Ces droits individuels­
universels: c'est ce que signifiait à l'époque 
liberté-égalité, l'égalité étant la réciprocité de 
la liberté. Ce qui est commun à tous les hom­
mes sont ces droits individuels-universels. 
L'universel est donc précisément limité à 
l'égalité comme réciprocité de la liberté. 
Ainsi l'infinie diversité qui existe entre les in­
dividu, mais aussi entre les cultures, les lan­
gues - ces différences - ne sont pas politi­
sées. Le champ du politique est alors limité 
à ce qui est commun aux êtres humains : les 
droits naturels à réaliser; la politique est ici 
celle de la réciprocité du droit. Notons que 
ce qui est pensé comme bien commun de l'hu­
manité, c'est le droit naturel de liberté, alors 

T UN DROIT NATUREL 
que dans les théories politiques « nationa­
les », ce qui est imposé comme « commun », 
c'est l'identité nationale, c'est-à-dire la poli­
tisation d'une culture fondée sur UNE histoi­
re, UNE langue, des liens du sang, parfois une 
race: alors, le droit n'est plus bien commun 
de l'humanité, mais subordonné àun parti­
cularisme historique. 
La philosophie du droit naturel implique une 
autre hiérarchie des valeurs : le but de la so­
ciété est la réalisation des droits naturels de 
liberté. Ici, le politique est second, il n'est que 
le moyen pour réaliser ces droits. Alors, la 
citoyenneté, comme droit naturel ou propriété 
de l'être humain, n'est pas octroyée par 
l'Etat, mais lui est préexistante. 
D. : Voilà une vision du droit et de la politi­
que bien éloignée de ce que nous connaissons 
aujourd'hui. Que s'est-il passé? 
• F. G. : Pendant la Révolution du droit na­
turel, les débats portent sur l'ensemble des ex­
clus de la société aristocratique : les pauvres, 
les femmes, les comédiens, les protestants, les 
juifs, les Noirs des colonies, le système colo­
niai lui-même. Prenons l'exemple de la Cons­
titution de 1791 : l'Assemblée constituante 
qui vient de voter la Déclaration des droits 
naturels, dont le caractère universel est pré­
gnant, revient progressivement sur certains 
droits, du fait que le rapport des forces en 
présence se plie aux intérêts des colons, et dé­
veloppe la notion « d'intérêt national colo­
nialiste français ». D'où l'expression hiérar­
chisée et juridiquement constituée des diffé­
rences entre les gens. L'esclavage est mainte­
nu en 1791, et le racisme constitutionnalisé. 
Pour trouver une cohérence au discours po­
litique de l'exclusion, l'esclave, considéré 
comme propriété du colon, est statutairement 
exclu de l'humanité. 
Refusant précisément la citoyenneté comme 
droit naturel, les constituants introduisent une 
opposition entre droits civils et politiques. 
Une nouvelle hiérachie entre les personnes est 
établie. Elle implique trois statuts. D'abord 
ceux qui, appartenant au genre humain, peu­
vent exercer tous leurs droits, civils et politi­
ques ; ensuite ceux qui appartiennent au genre 
humain mais sont exclus des droits politiques 
(les pauvres, les femmes, les libres de cou­
leur) ; et enfin ceux qui ne sont même pas re­
connus comme appartenant au genre hu­
main: les esclaves. La Constitution de 1791 
établit une aristocratie des riches, mâles et 
blancs. 
Cette forme de hiérarchisation a-t-elle dispa­
ru ? En France, aujourd'hui, on ne reconnaît 
pas encore la citoyenneté comme un droit na­
turel. Elle est octroyée dans les conditions que 
l'on sait. Cependant, la théorie du droit est 
contradictoire: référence est faite à la Décla-

ration de 1789, mais le principe du droit na­
turel est annihilé par d'autres textes de loi éga­
lement de nature constituante. Si l'on se re­
porte à la philosophie du droit de 1789, tou­
te personne qui vit là devrait avoir des droits 
complets, et non pas morcellés comme c'est 
le cas aujourd'hui: par exemple, on a envi­
sagé d'accorder aux résidents étrangers une 
citoyenneté partielle - municipale - et elle 
est remise en cause ! 
Il est vrai qu'alors, la société était cosmopo­
lite: c'était l'époque de la crise du premier 
empire colonial européen, la décolonisation 
de l'Amérique, et les gens circulaient entre les 
deux rives de l'Atlantique. Aujourd'hui, le 
cosmopolitisme est encore plus ouvert, on a 
donc des progrès à faire en matière de droit 
cosmopolitique ! Or, que voit-on? L'abbé 
Maury voulait protéger la France blanche de 
la tribu innombrable des nègres. L'Europe se 
construira-t-elle de la même manière? Une 
Europe blanche contre la tribu innombrable 
des peuples du tiers monde ? 
D. : Comment la patrie et l'idéologie des 
droits de l'homme peuvent-elles s'accommo­
der du racisme ? 
• F. G. : La patrie des droits de l'homme 
,serait la France? Si seulement c'était vrai! 
Quelques rappels chronologiques s'imposent. 
On li déclaré les droits naturels en 1789 et en 
1793, mais on oublie qu'à partir de 1795, à 
la suite de l'échec suivi de la répression du 

•••• TAHAR BEN JELLOUN 
Romancier marocain In.tallé en 
France. Evoque sauvent dan. ses 
écrit. les préoccupatlon.,'e mal-être 
et le. réminiscence. de l'Immigra­
tion maghrébine. Prix Goncourt en 
1987 pour san livre « l'Enfant ,de 
sable lt. 

PATRICK BESSON 
Ecrivain, né à Pari. en 1936 de père 
ru •• e et de mère croate (Yougosla­
vie'. Il publie son premier roman à 
dix-sept ans, compo.e de. dramati­
que. pour la télévl.lon, avant de re­
cevoir le Grand Prix cie. roman. d. 
l'Académie fran~al .. (1985) pour 
son « Dora » dan. lequel Il trace le 
portrait d. sa mère née à Zagreb, 
fasciné. par Pari. où .n. émigre et 
où ene vit un destin d. petit. coutu­
rière au noir 1 

mouvement populaire, on a répudié les droits 
naturels en France, La Constitution de 1795 
rompt avec le droit naturel : cherchez-le dans 
les constitutions successives, vous ne le trou­
verez plus. Une loi du 16 avril 1796 punit de 
mort ceux qui, entre autres, parlent de réta­
blir les Déclarations des droits de 1789 et 
1793. L'esclavage a été aboli le4 février 1794; 
Bonaparte le rétablit en 1802 ; il s'est passé 
quelque chose de grave : la première Répu­
blique des droits de l'homme et du citoyen 
a été battue. 
La IIIe République, colonialiste, n'a pas ré­
tabli la Déclaration des droits natuels. C'est 
au XX· siècle, contre le nazisme, qu'après un 
long oubli, les idées de droit naturel du XVIII· 
siècle, de crime contre l'humanité sont réap­
parues. En France, la deuxième Constitution 
de 1946 fait alors référence à la Déclaration 
de 1789 ... 
Aujourd'hui, les débats sur l'Europe portent 
une perversion de l'idée même de droits de 
l'homme - généralement détachés de ceux 
du citoyen. Les exclusions, les idéologies ra­
cistes établissent des hiérarchies au sein du 
genre humain. Vont-elles servir à lier le droit 
civique à la domination économique occiden­
tale? Au nom des droits de l'homme blanc? 
C'était un peu le même raisonnement du 
temps du système colonial. L'intérêt national 
colonialiste français considérait le régime des 
colonies comme un régime à part, qui ne re­
levait pas de la même législation que la mé­
tropole, ni de la même constitution du droit. 
On peut dire que les immigrés sont dans un 
statut de type colonialiste puisqu'il existe, 
pour eux, des statuts spéciaux. 
D. : Quel est l'argumentaire qui a permis 
d'exclure les esclaves affranchis et les libres 
de couleur de leurs droits politiques en 1791 ? 
• F. G. : Député du clergé et brillant repré­
sentant du côté droit à l'Assemblée consti­
tuante, l'abbé Maury s'oppose à la reconnais­
sance des droits politiques des hommes libres 
de couleur. Prenant l'exemple de Saint-Do­
mingue où vivent 5 à 600 000 esclaves, 30 000 
colons et 25 000 libres de couleur, Maury 
considère que ces derniers appartiennent, par 
leur couleur et une partie de leur culture à la 
« tribu innombrable des nègres », et sont 
donc inassimilables. Ecoutons un extrait de 
son discours (13 mai 1791 à l'Assemblée). 
« Ces droits politiques ne leur (aux hommes 
libres de couleur) sont pas dus à la première, 
à la seconde et peut-être même à la troisième 
génération. Des esclaves sont affranchis 
quand ils ont leur liberté; mais un affranchi 
ne s'est pas encore assez amalgamé à la na­
tion à laquelle il appartient pour avoir droit 
d'influer sur le gouvernement, surtout lors­
que sa tribu l'attache à une classe d'hommes 
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infiniment nombreuse qui ne doit pas être fa­
vorisée au préjudice des hommes blancs, car 
ce serait livrer ceux-ci à la merci des nègres 
que d'appeler les hommes de couleur après 
une ou deux générations, à l'exercice de la 
puissance politique qui appartient à tous les 
citoyens. Je dis que ce serait là une véritable 
imprudence. » 
Les discours d'aujourd'hui ressemblent étran­
gement à ceux d'autrefois. Nous serions en­
cerclés par les peuples du tiers monde (la tri­
bu innombrable des nègres), et sont présents 
parmi nous ces « intermédiaires », originai­
res de ces pays, dont le statut est symbolique­
ment le même que celui des métis d'antan (1). 
On pinaille sans cesse sur la reconnaissance 
de leurs droits dans des termes fort proches 
de ceux de l'abbé Maury; ils appartiendraient 
encore par la couleur de leur peau, leurs cul­
tures, leurs langues, leurs religions à la tribu 
innombrable des peuples du tiers monde, ils 
ne sont pas assimilés à la nation. Je suis frap­
pée par la pérennité de ce discours, et je n'ou­
blie pas que Maury fut un des grands théori­
ciens dû côté droit. Où est le côté gauche au­
jourd'hui? 
D. : Quelles conclusions peut-on tirer de cette 
comparaison, comment réagir ? 
• F. G. : Invoquer les principes universels 
contenus dans la conception du droit naturel 
de 1789 et 1793, implique la nécessité de re­
penser le contrat social. Il ne s'agit pas seu­
lement d'élargir les droits, mais de renouve-

~ , 
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1er la conception même de ce contrat, d'un 
projet de société. Ce qui conduirait à résou­
dre la contradiction qui permet de discrimi­
ner une partie des habitants de ce pays, au 
nom d'une conception étriquée de la citoyen­
neté, de la politique, du but de la société. Le 
terrain de cette réflexion est pleinement poli­
tique, et plus largement de philosophie poli­
tique. 
D. : Quelle était la situation des étrangers ré­
sidant en France pendant la Révolution ? 
• F. G. : Au début, on a offert la citoyen­
neté à des étrangers, résidant ou non, com­
me un hommage à des étrangers sont venus 
d'Europe, d'Amérique: ils participèrent au 
mouvement révolutionnaire, entrèrent dans 

les clubs populaires ; parmi eux, il y avait des 
riches et des gens qui appartenaient aux cou­
ches populaires. On les retrouve chez les sans­
culottes. Par exemple, le capitaine des cano­
ni ers de la garde nationale du faubourg Saint­
Antoine, de 1792 à 1795, était Guillaume De­
lorme, un ci-devant esclave de Saint­
Domingue, menuisier à Paris, et membre de 
la société politique des gens de couleur. 
La Constitution de 1793 reconnaissait la ci­
toyenneté de droit naturel aux hommes de 
21 ans qui habitaient là depuis un an. Le droit 
naturel est ici limité au sexe, puisque les fem­
mes en sont exclues. Mais ce qui demeure in­
téressant, c'est que la citoyenneté est référée 
au droit naturel, et non à une « nationalité » 
qui n'existe pas dans cette conception du 
droit. Cette citoyenneté renvoie au contrat so­
cial, au but exposé de la société: « garantir 
à l'homme la jouissance de ses droits natu­
rels et imprescriptibles », et non à une « iden­
tité nationale» d'ordre historique. 

Interview réalisé par 
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* Maître de conférences en histoire moderne à Paris VlI. 

(/) Les métis sont aussi appelé « mulâtres» ou « mulâ­
tresses ». Ce mot terrible et assassin provient de « mulet» 
et suppose que le « croisement» entre Blancs et Noirs pro­
duit une sous-espèce humaine. A bannir de la langue! 

Vous AVEZ DU TALENT. Nous AVONS DU TALENT.. 

LA BAGAGE1IE 
~~tk%c> 

12 RUE TRONCHET - 742 .53 .40 
41 RUE DU FOUR - 548.85.88 
74 RUE DE PASSY · 527.14.49 
TOUR MONTPARNASSE - 538.65.53 

PARIS 

LYON - LA PART-DIEU 
NEW-YORK - 727 MADISON AVENUE 

TOKYO - 5-5 GINZA 

CONJUGUONS NOS TALENTS. 

---MODE MASCULINE---

On ne trouve pas de soldes 
au Dépôt des Grandes Marques 

Vente sans intermédiaires 

Les griffes les plus prestigieuses des couturiers français et italiens 
(dont on ne peut citer les noms) à "prix fabricant". 

Cu 38 au 64 
atelier de retouches 

ouvert du Lundi au samedi de 10h à 19h 

C.G.M. 15, rue de la Banque 75002 PARIS 
MO Bourse - 42.96.99.04 

recommandé par Paris pas cher ----------... 



EST-CE 
Pour Geneviève Clancy, 
'philosophe, la notion de 
«seuil de tolérance » 
est une porte ouverte à 
la perte d'humanité. 
Celle de l'Autre désigné 
comme obiet, et celle 
d'une société qui accep­
terait cet infâme outil de 
mesure. 
Différences : L'expression « seuil de toléran­
ce », appliquée aux immigrés, est maintenant 
passée dans le langage commun. Qu'est-ce 
qu'une telle notion évoque pour vous ? 

Il Geneviève Clancy: Le problème c'est 
le territoire sur lequel porte la formule. 

Il y a un seuil de tolérance perceptif. Selon 
le sens commun, il y a un seuil de tolérance 
à la pollution, un seuil de tolérance alimen­
taire. C'est l'accolage du seuil de tolérance 
à l'humain qui est insupportable. Appliquer 
le seuil de tolérance à un individu, c'est le po­
ser comme un objet. le rapport d'humanité 
est cassé. Si l'étranger peut me provoquer ce 
que me provoque un microbe, ça veut dire 
que ce n'est pas un humain. Parler du seuil 
de tolérance c'est tomber dans la quintescence 
de la négation de l'humanité, donc de soi­
même. S'il y a problème de seuil de toléran­
ce aujourd'hui en France, c'est que la socié­
té est vécue comme carcérale, consciemment 
ou pas. Comme elle ne peut pas, ni individuel- g 
lement ni collectivement, s'avouer comme tel- ~ 
le, elle prend un bouc émissaire. Si l'on en -.l 

est arrivé à des seuils de tolérance, ce n'est I::i 
pas la présence de l'autre qui est atteinte, c'est 
notre propre humanité. 
D. : Est-ce que ce sont des êtres humains en­
semble ou des conditions d'invivabilité qui 
sont déterminantes ? 

Il G. C. : L'être humain ne peut pas sup­
porter une condition de vie intolérable. 

Et tant mieux pour lui. Il a besoin de pain 
mais aussi d'espace, de beauté, de poésie. La 
société européenne étant irrespirable jusqu'à 
la suffocation, deux possibilités: ou tu recon­
nais que c'est la situation dans laquelle tu es 
avec les autres qui est irrespirable ou bien tu 
prends un bouc émissaire et tu dis c'est à cau­
se de l'Arabe que ça pue. A partir du jour 
où tu es arrivé à supporter dans une relative 
conscience de ta propre indignité un certain 
nombre de choses qui ne sont objectivement 
pas tolérables - la rentabilité, le profit, le 
consumérisme, tout ce qui fait aujourd'hui 
les dimensions de notre société - il est plus 
facile de t'enfermer dans l'idée que c'est l'aute 
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qui est la cause de ta suffocation, de ton ir­
respirabilité ... 
Economie, médecine, psychologie, tout expli­
que le seuil de tolérance. On te met dans un 
dortoir : c'est ton voisin qui devient gênant 
alors que c'est toi qui es en train de crever 
de ton cancer. 
D. : Faites-vous un rapprochement entre 
« seuil de tolérance» et « espace vital» ? 

Il G. C. : Le seuil de tolérance implique 
que l'on récupère en permanence de 

l'espace vital. C'est une expansion à l'infini. 
Donner cela comme proposition, comme so­
lution à un peuple, c'est lui ouvrir les portes 
de la barbarie, de l'autodestruction. Sous 
l'occupation nazie, ceux qui avaient accepté 
d'intérioriser la barbarie que ce régime pro­
posait, lorsqu'ils ont vendu les juifs, ils"se sont 
vendus entre eux. 
Lorsque le seuil de tolérance n'aura plus com­
me bouc émissaire le nègre ou l'Arabe, il au­
ra la longueur du nez, la longueur de la ju-

pe, puis ils se dépéceront entre eux. Le seuil 
de tolérance ce n'est pas seulement un déni 
de l'étranger, c'est un déni de l'humanité de 
l'étranger. 
D. : Toutes les civilisations se sont servies de 
boucs émissaires. A vec des conséquences plus 
ou moins terribles. Aujourd'hui à quoi cela 
sert-il d'écran? 

Il G. C. : Le seuil de tolérance est un en­
jeu pour l'humanité depuis des millé­

naires. Quand on massacrait les Cathares, on 
avait décidé que les Cathares c'étaient les Ara­
bes de l'époque, c'étaient les musulmans de 
maintenant. Les gens qu'il fallait détruire 
pour se préserver. Puis on a massacré tous 
les chrétiens dans d'autres endroits. Au nom 
de quoi? Sans doute du seuil de tolérance. 
Ce n'est pas nouveau. Qu'on arrête de nous 
présenter cela comme si c'était ce merveilleux 
continent qu'est l'Europe qui se trouvait in­
vesti par la misère du monde. C'est la phrase 
de Rocard. Rocard dit « nous ne pouvons pas 
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accueillir, hélas, toute la misère du monde ». 
Qui lui a demandé d'accueillir la misère du 
monde? On devrait demander à la France, 
avec son territoire et ses ressources, d'accueil­
lir, de devenir tout d'un coup le lieu de vie 
de 4 milliards 850 millions d'hommes? Ça, 
ça paraît rationnel? Et pourtant, présenté 
comme cela, ça passe. On dit: « On ne peut 
pas accueillir toute la misère du monde, donc 
parmi les miséreux qui arrivent d'ailleurs, on 
est obligé de sélectionner parce qu'il y a des 
seuils de tolérance. Et l'on essayera de les 
aménager d'une manière morale. »Alors évi­
demment, logiquement tout tient. Seulement, 
la pensée philosophique, elle, n'est pas faite 
de logique, on n'est pas dans une énonciation 
syntaxique. C'est à la fois logique et en mê­
me temps complètement spécieux parce que 
l'enjeu n'est pas là. L'humanité entière ne va 
pas débarquer en France! Présenter cela 
comme une possibilité dont il faudrait se dé­
fendre, c'est d'emblée mettre comme hypo-

thèse à ton raisonnement logique dun'impor­
te quoi! 
D. : Comment combattre la peur qui est à 
l'origine de ce repli sur soi, de ces exclusions 
que cultive et attise le fascisme ? 

Il G. C. : En gardant une foi totale dans 
les consciences minoritaires. Il y a des 

consciences minoritaires partout. Il y en a en 
France. Il y a des gens qui ont un ressentir 
de l'intolérabilité d'un tel prononcé, quelque 
chose de l'ordre de la malédiction totale. 
Nous sommes à la fois susceptibles de toutes 
les barberies, de la destruction de n'importe 
quelle altérité, pas seulement avec l'étranger, 
et nous avons d'un autre côté la capacité d'as­
piration aux valeurs les plus absolues. Le 
« barbare» est aussi sujet des amours les plus 
absolues. Henri Alleg faisait remarquer « ces­
sez de prendre le bourreau pour quelqu'un qui 
ne serait pas un homme ». Prendre conscience 
à la racine de ce paradoxe, les philosophes 
l'ont senti, les poètes le disent. Voire ce très 
beau poème d'Aragon chanté par Ferré: 
« Rien n'est jamais acquis à l'homme, ni sa 
force ni safaiblesse. Quand il croit serrer son 
bonheur, il le broie. » Mais chacun a pour 
habitude de prendre la poésie pour une or­
nementation ou une espèce de pot de fleur 
qu'on mettrait sur une commode parce que 
ça fait joli, et la pensée du philosophe pour 
celle d'un doux cinglé car il n'a jamais de so­
lution. Eh bien non la philosophie n'a pas de 
solution. Parce que la solution c'est en mê­
me temps la question qu'elle pose. 
La solution elle est dans l'homme, elle n'est 
pas dans des politiques ou dans des écono­
mies. Elle est dans l'homme acceptant de se 
questionner sur lui-même tout en sachant 
qu'il restera fondamentalement un mystère à 
lui-même. 
D. : «L'homme est condamné à être li­
bre »... Qu'est-ce que cela signifie pour 
vous? 

Il G. C. : L'homme est libre mais ça coû­
te trop cher d'être libre. 

D'où évidemment je ne fais plus référence à 
mes devoirs. La liberté c'est un devoir et je 
parle de droits. Je les négocie comme à la 
Bourse. L'on est pris dans une espèce de re­
bondissement permanent des démissions et 
quand on accepte de vivre cela, il faut savoir 
qu'on renonce soi-même à l'idée qu'on s'est 
forgé de l'humanité, de ce que nous sommes. 
C'est ce qu'a dit Sartre lorsqu'il a dit « l'hom­
me est condamné à être libre ». Qu'il n'y a 
pas de situation où l'on ne soit pas complè­
tement engagé dans la réalité. Je ne récupère 
ma liberté qu'en ayant pris la mesure de la 
situation dans laquelle je me trouve. Je vais 
m'exercer comme conscience absolument con­
tradictoire de la situation qui est faite. C'est 
ça dans le quotidien. Ça s'appelle la résistan­
ce. Avec toutes les difficultés que cela impli­
que. La plupart démissionnent partiellement, 
consciemment, de leur humanité parce que 
c'est difficile à vivre d'être humain. Etre hom­
me, c'est faire de la haute voltige sans fi let. 

Propos recueillis par 
Marina DA SILVA 
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i la . culture 

fran~aise exis-

te c'est sans 

doute qu'elle a tou-

iours su accueillir, 

rencontrer, assimiler, 

côtoyer, voire, piller 

les modes de vie et les 

cultures d'ailleurs. Un 

formidable aller-

retour nourricier. 

Et la culture mène à 

tout: à conquèrir l'in-

telligence du monde 

en gardant le goût de 

l'inconnu et de la dé-

couverte. 

La compréhension des 

autres ne sert pas 

qu'aux autres. Elle 

sert aussi à étoiler sa 

propre vie dans un es-

lE PLUS GRANDE 
pace touiours plus 

vaste. 

• 
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Chez les plasticiens eu­
ropéens de la fin du 
siècle dernier, un nou­
veau langage s'invente 
pour désigner ce qui est 
encore largentent in­
connu. Ils puisent dans 
les expressions artisti­
ques et les civilisations 
appartenant aux autres 
continents une indis­
pensable nourriture 
technique et spirituelle. 

atisse trouve la confirma­
tion de son travail lors­
qu'il arrive au Maroc en 
1912 : la couleur pure, li­
bérée de son objet, l'ir­
ruption du sacré dans le 
réel. Ayant abandonné le 
fauvisme (utilisation de la 
couleur dans les rapports 
visuels très violents qui 
transfigurent la réalité), 
Matisse « retrouve le 

sol », une terre qui lui offre une 
version de l'abstraction par le 
réel: géométrie cubique des vil­
lages, arabesques de l'architectu­
re, esthétique décorative des ta­
pis, « océans de fleurs» de tou­
tes les couleurs, douceur d'un cli­
mat vécu dans l'ombre des 
jardins, des cours et des cafés où 
le temps semble s'arrêter, gestes 
immuables des jours de langueur 
qui confinent au rituel, accepta-
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tion tranquille d'une certaine joie 
de vivre. Il découvre à Tanger 
une forme matérielle du « para­
dis sur terre », abondance, oisi­
veté, végétation luxuriante, flora­
lité, lunùère, qui lui feront dire en 
1947 « la révélation m'est venue 
d'Orient ». 
LA FASCINATION 
DE L'AILLEURS 
Le monde de l'Islam, l'Orient et 
son extrême en Asie ont toujours 
excité l'imaginaire et suscité la cu­
riosité. Longtemps les peintres se 
contenteront d'illustrer, sans ja­
mais se déplacer, les récits des 
voyageurs. Puis avec et après la 
campagne d'Egypte et la 
conquête de l'Algérie en 1830, 
1'« Orient» connaîtra un en­
gouement croissant. Débarquant 
derrière les troupes coloniales, 
Delacroix (l932) puis Chasseriau 
et Fromentin partent à la décou-

verte de cet « ailleurs » qui les 
fascine, cherchant à renouveler 
leur champ de vision, à échapper 
aux scènes de genre, d'histoire, 
aux paysages trop souvent rebat­
tus. « Voilà donc ces cavalcades 
de soldats ou ces nonchalantes 
femmes de haret:(l, ces "vues" at­
tirantes par leur couleur locale, 
note Jean Duvignaud évoquant 
les peintres orientalistes. Ils ex­
traient du paysage des scènes, 
comme le colon extrait sa riches­
se d'une terre qu'il s'approprie. 
Vision coloniale de l'art, pillage 
du folklore, on emporte dans ses 
cartons, le paysan et son bourri­
cot, la femme voilée entrevue 
dans une ruelle, le cavalier bé­
douin. Découpage arbitraire d'un 
univers qu'on ne comprend pas» 
(1). 

. Les scènes orientalistes présentent 
les sociétés autochtones comme 

immuables, où rien n'aurait 
changé depuis des siècles. Elles 
enchantent un public acquis aux 
vérités supposées éternelles et uni­
verselles d'une civilisation euro­
péenne en pleine expansion, et à 
la mécanisation triomphante. 
« Pour vivre de leur travail, écrit 
Hugh Honour, les artistes appor­
taient leur soutien aux idéologies 
auxquelles par éducation ou par 
endoctrinement ils se trouvaient 
soumis au même titre que leurs 
commanditaires, malgré les dif­
férences de classe ou de fortune 
( ... ). Les œuvres d'art doivent 
toujours être considérées comme 
des éléments constitutifs d'une 
culture et non les simples expres­
sions de tel ou tel de ses aspects 
particuliers, religieux, mythique, 
historique, social, moral, esthé­
tique, exotique qui composent 
son image» (2). Jusqu'aux an-

nées 70 du XIX· siècle, l'art est 
une qualité reconnue de la socié­
té. Pourtant, les grandes ruptu­
res sont à l'œuvre. 
Exaltant les contradictions de 
l'homme blanc dans un monde 
où tout bouge, mais où pourtant 
rien ne change, le romantisme ou­
vre la voie. L'apparition des théo­
ries sociales, le cynisme des clas­
ses dirigeantes au pouvoir (écra­
sement de la Commune de Pa­
ris ... ), la montée des 
nationalismes en Europe, le for­
midable développement des 
sciences et des techniques (décou­
verte de la photographie), l'indé­
pendance plus marquée de l'artis­
te par rapport aux pouvoirs éta­
blis, l'élargissement de la commu­
nication qui favorise la 
découverte d'expressions extra­
européennes, modifient profon­
dément le regard que l'artiste por-

----~------------------------------

L'acte de peindre 
est déjà peinture 
(dessins exécutés par 
res femmes du Mitila, 
nord de l'Inde). 

CONVERSATION INFINIE 
te sur la société et sur lui-même. 
L'Europe en plein élan d'expan­
sionnisme colonial, écononùque et 
politique est sur le plan culturel 
progressivement amenée à douter 
de ses valeurs traditionnelles, par 
la reconnaissance de l'art des au­
tres continents. Avec la recherche 
d'autres ailleurs (Gauguin se rend 
en Polynésie, Segalen s'y embar­
que en 1902 avant de rejoindre la 
Chine), d'autres réels et d'autres 
formes, un nouveau langage est à 
inventer pour désigner ce qui est 
encore inconnu. 

LES LIMITES 
DE LA SYNTAXE 
OCCIDENTALE 
La grande cassure entre la per- , 
ception des choses et la ;réatiotÎ 
artistique s'est déjà produite lors­
que Paul Klee aborde en Tunisie. 
Cézanne a destructuré et recons­
truit la réalité, la sienne. Leséco­
les picturales se succèdent à un 
rythme soutenu"traduisant chàcu­
ne à leur manière.léi"quête de la 
vérité. Le fauviSme lancé par Vla­
minck, Derain, ' Matisse 0905· 

,( 'ù 

1906) fait définitivement sortir les 
arts dits « primitifs »;des bouti~ 
ques des brocanteurs. Les artis­
tes sont les prènuers collection­
neurs. Braque et Juan Gtis fouil, 
lent les musées d'anthropologie. 
Lors des exposit~ons;, la peinture 
d'avant-garde voisine avec « l'art 
nègre ». Picasso transpose dans 
les Demoiselles d'Avignon cer~ 
tains traitements de la « Figure et 
du volume » dont les masques 
africains sont la source d'inspira­
tion. De Chine et du Japon, les 

philosophies zen et bouddhiste 
apporteront autant à l'art occi­
dental que l'art pictural de ces 
pays. Le «bruissement de la 
vie» par le pinceau encré et une 
exacte représentation feront 
moins que les principes du mou­
vement et de l'immobilité, que 
éette gestion des contradictions et 
des dualités que l'on avait,en Oc­
cident, trop souvent l'habitude 
d'opposer pour les nier. La pein­
ture peut aussi être cette immo,­
bilité née du mouvement même, 
cette expression pure, oùle geste 
inspiré apporte le sens sui'la toile. 
L'acte de peindre est déjà pein­
ture, il recèle en lui le mystère de 
la vie et sa trace ainsi révélé.e. 
L'Europe se tourne vers l'explo­
ration de signes étrangers. 
Eté 1914, donc, Klee àborde en 
Tunisie, mais irne trouve ni con­
firmation de son travail ni motif 
à renouveler sort inspiration. Il 
~ffrontê directement au Maghreb 
« un jeu de forrnes» qui neS' em­
boîte .pas à la syntaxe occidenta- . 
le. Tatouages, décorlltiôns de ta­
pis, calligraphie stylisée, graffitis 
et pictogrammes, constituent au-

. tant de langages pour nous in­
compréhensibles. Le signe s'orga-

nise sous la forme pour lui don­
ner sa couleur. Klee se fera col­
lectionneur de sens et engagera 
avec les signes une conversation 
infinie. De cette partie du cosmos 
il affirmera cette révélation : « Je 
suis peintre. » 
1914, c'est aussi le début d'un 
conflit où les puissances les plus 
riches entraînent leurs colonies 
dans la première « guerre mon­
diale». Le carnage sur les 
champs de bataille fait découvrir 
à l'intérieur même de la civilisa­
tion occidentale une sauvagerie 
« réservée» jusqu'alors aux au­
tres peuples. 
LA REVOLUTION 
SURREALISTE 
D'autres mouvements artistiques 
vont naître dans ce contexte dont 
la protestation esthétique, éthique 
ou politique sera vécue par l'ar­
tiste comme une rupture radica­
le avec le passé. Un nouveau 
monde doit se construire à travers 
ruines et énigmes. 
Le mouvement surréaliste sera 
l'un des plus importants qui al-

. liera dans sa « révolution », re­
cherche psychanalytique, refus de 
l'ordre établi, transformation so­
ciale, lutte pour la paix et l'éman­
cipation des peuples colonisés. 
Tout un programme dont cette 
fin de siècle ne cesse d'écrire les 
prolongements comme les incipit 
d'une autre page. 

Michel Garcia 
(J) Jean Duvignaud, « Klee en Tunisie », 
Bibliothèque des A r1s, Lausanne-Paris, 
1980. 
(2) Hugh Honour « L'image du noir dans 
la société occidentale; de la révolution 
américaine à 1914 », Gallimard, 1989. 

51 



Fondée 600 ans avant 
J ésus-Christ, Marseille 
est la ville de toutes les 
rencontres. Marcel 
Maréchal y a ancré sa 
vie et son travail 
d'homme de théâtre. 
Pour Différences, le 
directeur du Théâtre 
national «la Criée» 
raconte son aventure et 
sa joie de vivre en 
artiste-citoyen. , , 
J'AI JETE L'ANCRE A LA CRIEE 

e suis né à Lyon d'un père ju­
rassien et d'une mère juive 
elle-même née à Alexandrie. 
Marseille est pour moi une 
terre, un port, une mer. C'est 
une ville de différences qui ne 
ressemble à rien d'autre qu'à 
elle-même. Elle transpire une 
sorte de violence positive qui 
m'a toujours attiré. Ne s'en­
dort à Marseille que celui qui 
a été piqué par la mouche 

tsé-tsé. C'est la ville des ruptures, 
des départs, des arrivées, des pas­
sages de toutes sortes. Marseille 
est le carrefour de toutes les ren­
contres. 
Si j'évoque la violence je pence à 
« couper le cordon ombilical » : 
la ville de Marseille est comme ce 
moment dur, douloureux et fé­
cond. Elle est comme une matri-
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ce, un ventre. Il existe ici, par mil­
le signes, toute la violence du 
transit. Un transit créateur, sous 
un soleil ardent, dans une ville en­
tourée par un cirque de monta­
gnes pelées; ces pierres, quelle 
fascination ! Quand le soleil dar­
de, la violence devient sans 
nuances. 
Lorsque j'ai quitté Lyon en 1967, 
on considérait généralement Mar­
seille comme un désert théâtral. 
Plusieurs expériences avaient 
écloses ici mais sans jamais aller 
jusqu'à la maturité. Une sorte de 
malédiction semblait menacer, 
peser. Plusieurs mises en garde 
ont fusé lorsque j'ai choisi de me­
ner mon travail ici. Il est vrai qu'à 
l'époque, il se passait dix fois plus 
d'activités culturelles à Lyon, 
mais j'ai désiré relever le défi, je 

me suis ancré à cette ville. De­
puis, la cité a bougé, changé, plus 
de vingt lieux culturels se sont 
construits. 
Cet endroit qui est devenu celui 
du Théatral national était, au 
moment où je suis arrivé, une 
criée aux poissons, il a fallu con­
cevoir des avant-projets, des pro­
jets, attendre des crédits, j'ai tra­
vaillé et j'ai attendu patiemment, 
résolument. Le théâtre a ouvert 
ses portes le 22 mai 1981. 
Le travail que nous menons de­
puis bientôt dix ans présuppose 
que la qualité n'est pas réservée 
aux élites. Nos mesures ne sont 
pas comparables à celles de l'au­
dimat télévisuel. Une affluence 
record tourne autour de 800 per­
sonnes par soir de représentation. 
Mais la question d'allier la qua-

lité et le succès commercial est 
réelle. Une aventure théâtrale 
comme la nôtre, subventionnée 
par l'Etat et par la Ville se doit 
de respecter des exigences de qua­
lité tout en rencontrant le public. 
Telle est notre mission. Nous al­
lons monter « les Paravents» (1) 
de Jean Genet. Vous imaginez 
bien que le combat ne va pas être 
facile. Le texte de Genet fait ré­
férence à la guerre d'Algérie. 
Dans cette ville où une propor­
tion assez importante de la popu­
lation vote pour qui vous savez, 
nous avons conscience de mener 
un défi culturel, politique et so­
cial. Au-delà des qualités littérai­
res de ce texte,. il évoque un pan 
de l'histoire de France, et nous y 
tenons. 
Ce que nous vivons en termes 

d'extrémisme est fortement lié 
dans l'inconscient collectif des 
Français à la guerre d'Algérie. 
Lors de la dernière saison, nous 
avon monté « Cri pure » de Louis 
Guilloux et « Maître Puntila et 
son valet Matti » de Brecht ; ce 
choix était déterminé par le fait 

LES PIEDS SENSI8US 
c'est l'affaire de 

SULLY 

que le discours du consensus 
« tout le monde il est beau tout 
le monde il est gentil» sonne 
faux. Il ne s'impose que parce 
qu'il est sur-médiatisé. En tant 
qu'artistes-citoyens nous pensons 
que les gens ont encore besoin 
d'entendre la parole de Brecht et 

Confort, élégance, qualité, 
des chaussures faites pour marcher 

85 rue de Sèvres 
5 rue du Louvre 

53 bd de Strasbourg 
81 rue St· Lazare 

Du 34 au 43 féminin, 
du 38 au 48 masculin. six largeurs 

CA T AlOGUE GRATUIT : 

SU LL Y, 85 rue de Sèvres. Paris 6-
5 % sur pr~~t~tlOn dt! c~tt~ annonce 

celle de Guilloux. Ces auteurs 
font réfléchir et la Saison a ma­
gnifiquement bien marché. Le 
public nous a suivis et il nous en­
tendra l'année qui vient avec des 
thèmes encore plus aigus. 
Le théâtre de la Criée a rejoint la 
cité, nous sommes géographique­
ment au cœur de la ville. Et puis, 
indépendamment de la réussite 
qualitative des spectacles, ce lieu 
a été nourri par la vie de la cité. 
Pour bon nombre de Marseillais, 
la Criée représente autant de 
source de fierté que l'OM. 
Bien sûr les années 80 ont été 
marquées par l'émergence de 
l'extrême droite et nous avons as­
sisté aux soubresauts de la bête 
immonde dans notre pays. Cette 
ville de Marseille, vieille de plus 
de 26 siècles, peut-être la cité la 
plus ancienne d'Europe, est, elle 
aussi, atteinte. Mais on n'est pas 
obligé de stagner. J'ai l'intime 
conviction qu'à la veille de l'an 
2000, les gens vont retrouver le 
goût de sortir, de palabrer, de se 
rassembler. L'histoire se fait par 
vagues, creux antipolitiques et 
épanouissements démocratiques. 
A court terme, la montée des ex­
trémismes rend la situation gra­
ve, mais je n'ai pas peur. Nous 
avons deux bras, deux jambes, 
une cervelle et un cœur : nous 
pouvons nous battre. Les moyens 
d'agir existent. Ce que je réalise 
à mon propre niveau correspond 
à ce besoin de réagir et de penser 
autrement. Ne nous laissons pas 
enfermer dans l'idée d'une inéluc­
table montée du Front national. 
On peut vivre et travailler à Mar­
seille et en être satisfait. La no­
tion de bonheur est une notion 
naïve, je ne l'emploierai pas . 
Mais j'ai le désir de construire des 
choses, de me battre; quand on 
a une telle volonté, on participe 
d'une certaine forme de bonheur 
même si le malheur existe. J'es­
père ne pas être heureux et con à 
la fois. Je suis heureux parce je 
crois aux forces et au mouvement 
de la vie . Et Marseille a un des­
tin: elle symbolise le voyage, 
l'échange, la communication, la 
compréhension, la fraternité. 

Marcel Marécha l 

DEMANDEZ 
LE PROGRAMME 

THEATRE NATIONAL DE 
MARSEILLE 

SAisON 1990-1991 

• CRIPURE cie Lauis Guil­
loux. Mise en scène Marcel 
Maréchal. 
Représentations: les 28 et 19 
décembre 1990 (du 7 au 10 no­
vembre à Saint-Brieuc, du 16 
novembre au 20 décembre à 
Paris-Maison des Arts-Créteil). 

• BERENICE cie Jean Raci­
ne~ Mise en scène Jacques Las­
salle. 
Représentations : du 8 au 13 
janvier 1991. 

• LA VEUVE OU LE TRAITE 
TRAHI cie Pie ..... Carneille. 
Mise en scène Christian Rist. 
Représentations : du 17 au 27 
janvier 1991. 

• LES PARAVENTs cie Jean 
Genêt. Mise en scène Marcel 
Maréchal. 
Représentations : du 12 mars au 
21 avril 1991. 

! LEPUNAMBULE cie Jean 
Genet. Mise en scène et jouée 
par Pierre Constant. 
Représentations: du 19 au 30 
mars 1991. 

• L' IDEE FIXE cie Paul Va­
léry. Adapatation de Pierre 
Fresnay et Pierre Franck. Mise 
en scène Bernard Murat. 
Représentations : du 23 au 27 
avril 1991. 

• LE TARTUFFE cie Moliére. 
Mise en scène Marcel Maréchal. 
Représentations : du 14 au 29 
juin 1991. 

• UN PRENOM D' ARCHI­
DUC d'aprés Chales­
Ferclinancl Ramuz. Adapta­
tion Martine Pascal. Mise en' 
scène Michel Soutter. 
Représentations: du 23 au 27 

' octobre 1991. 

• LA NUIT JUSTE AVANT 
LES FORETS cie Bemarcl 
Marie Koltes. Mise en scène 
Patrice Kerbrat. 
Représentations : du 30 janvier 
au 17 février 1992. 

• Ainsi qu'un programme 
pour les jeunes, un récital de 
Barbara et un atelier de 
formation~création . 
TNM : 30, quai de Rive-Neuve, 
13007 Marseille, Tél.: 
91.54.74.54. 
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LES MAINS DE KHADOUJ 

L'une est photogra­
phe, l'autre écrit, Joss 
et Leïla ont rencontré 
une autre femme. Elle 
leur a raconté sa pro­
pre vie. 
Main posée comme 
l'aile du temps et mots 
prononcés en confi­
dence, la vie de Kha­
douj. 

M o.si,., _ Madam,_ j, rn-a •• ,II, Khadouj " j'ai cinquan', ans, J, n, sais .as li"_ j, n, sais .as <,<:,i", Il y a qu,l, 
ques mois j'ai commencé à apprendre à l'école du foyer. Je comprends les images et je connais le langage des yeux 
et du cœur. 
Je viens d'un petit village du Sud marocain, le berbère est ma langue maternelle. Travailler ne me fait pas peur car 
la terre qui m'a vu naître, s'est très tôt imbibée de ma sueur. 
Très jeune, je fus mariée à un jeune cousin que je devais quitter au bout de quatre mois. 
C'est dans la grande ville de Casablanca que je rencontrai mon second mari. Avec lui ce fut un mariage d'amour. 
En 1967, mon mari voulut tenter sa chance en Europe. Nous n'étions pas des gens riches, autant dire que nous étions 
très pauvres. 
A cette époque-là, l'Europe était appelée « Le pays où l'argent se ramasse à la pelle ». Nous sommes venus à Charleroi 
où mon mari a travaillé comme mineur. 
Au début, je voulais retourner dans mon pays. A cause de l'isolement, du contact difficile avec les gens et puis je ne 
comprenais pas la langue. Mais avec le temps, la patience apprend. 
Nous vivions tranquillement malgré les difficultés. Mon mari rentrait tous les soirs mort de fatigue. Deux mains, même 
très robustes, ce n'est finalement que de la chair humaine. 
J'avais à ce moment-là quatre enfants dont je devais assumer l'éducation toute seule. Comme je vous l'ai dit mon mari 
était trop fatigué par son travail pour s'occuper de moi ou des enfants. 
C'est à l'adolescence de mes enfants que petit à petit les problèmes ont commencé à surgir. 
Mon mari ne voyait pas que ses enfants étaient en train de grandir. 
Il me répétait sans cesse: « Femme ! tes enfants me regardent dans les yeux quand je leur parle, tu ne leur a pas appris 
à me respecter ! » 
Par la suite, cela n'a pas cessé de s'aggraver, pourtant nous commencions à vivre plus confortablement et je m'habituais 
de plus en plus à la ville. 
Plus le temps passait, plus mon mari se reposait entièrement sur moi pour les tâches extérieures. 
Khadouj s'occupe des courses, Khadouj résout comme elle peut les problèmes de ses enfants, Khadouj emmène les en­
fants chez le docteur, Khadouj doit se débrouiller pour tout, parce que son mari n'a plus de courage pour ça. Mais 
ce n'est pas grave, j'ai toujours le bon moral. 
Monsieur, Madame, c'est gentil d'écouter l'histoire de Khadouj. 
Attendez, je n'ai pas fini! 
Je dois vous dire aussi que trois enfants devaient naître à Charleroi ce qui m'en faisait sept à élever. 
Mon mari me disait: « Tu n'as que ça à faire et tu ne le fais pas bien. » 
C'est difficile d'expliquer à quelqu'un de très fatigué par son travail et je crois aussi très fatigué dans la tête. Je baissais 
les yeux pour le calmer et je retournais m'occuper de la maison. 
Je dois dire que j'aimais beaucoup mon mari et je me disais que peut-être cela s'arrangerait avec un peu de patience. 
Mais rien ne s'arrangera et une période aussi noire que le charbon de la région vint assombrir nos jours. 
Mon mari déprimait complètement et il a fallu que je trouve un travail. Mon mari était dans un tel état à cause des 
enfants qu'il aurait été capable de tout. Il se sentait trop faible et complètement dépassé par les problèmes de la maison. 
Il n'avait plus qu'une seule idée en tête rentrer au Maroc et ramener tout le monde. Mais ça, c'était devenu impossible, 
je l'aurais fait vingt-ans auparavant mais plus maintenant. 
En 1980, j'ai commencé à frotter pour les autres, mais il n'y a pas de honte à cela et puis Khadouj, elle n'a pas l'instruc­
tion dans la tête. Elle ne peut qu'offrir la force de ses bras. 
Quand je réfléchis, mon histoire n'est pas amusante pourtant j'aime la raconter. 
Mon mari a fini par partir après avoir essayé par tous les moyens de nous emmener avec lui et il a bien failli y réussir. 
L'année dernière, j'ai derdu un fils de vingt-trois ans. Il est né ici en Belgique. Perdre un enfant de cet âge ... c'est diffici­
le de vous expliquer le chagrin, mais vous pouvez comprendre sans explication ... 
Il était très jeune, très sensible et trop fragile. Il s'est condamné lui-même pour les bêtises qu'il a faites ... ce n'était 
pas un méchant garçon. 
Aujourd'hui, je vis sans mari - il s'est marié et vit au Maroc - moi je vis entourée par mes six enfants. Je travaille 
toujours parce qu'il le faut. Il y a encore les trois plus jeunes à élever. 
J'apprends à lire et écrire parce que c'est très important. Une fois par mois je participe à la fête qui se tient au foyer 
des femmes dans lequel j'ai rencontré cette jeune Marocaine à qui j'ai raconté mon histoire comme je le fais en ce mo­
ment avec vous ... 
Ma vie, ça pourrait faire un gros livre mais je crois que cela n'intéresse pas les gens, l'histoire d'une femme comme 
moi qui n'a pas l'instruction dans la tête. 
Monsieur, Madame, merci beaucoup. Le·,la Houarl 
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Pourquoi 1 
Un numéro, un thème ••• 

Des informations direcfement liées 
aux acfivités des associations. 

Pourquoi '1 la revue des responsables 
de la vie sociale. 

Numéros consacrés au racisme 
N° 252 - Mars 1990: Laïcité et Islam. 
N° 257 - Octobre 1990 : Ecole et intégration 

Numéros consacrés à l'éducation 
N° 251- Février 1990 : Pour [' école obligatoire. Pourquoi? 
Comment se situe cette obligation? Evaluation, innovation; Le 
principe de récurrence, la formation continue; Des exemples 
d'applications au niveau local; Et les textes de lois depuis 
l'origine. 

N° 247 - Septembre 1989 : L'éducation en mouvement ... 
A partir du texte d'orientation de Lionel Jospin, les réactions des 
partenaires associatifs et syndicaux. Ce qu'en pensent les acteurs 
sur le terrain. 

N° 242 - Février 1989 supplément: Les enseignants en France. 
Une grande enquête menée conjointement par la LFEEP et le 
journal «La Vie». 

Mais aussi une réflexion sur la laïcité 
N° 249 - Décembre 1989 : Une laïcité pour [' an 2000. 
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Plusieurs films de­
vraient trouver rapide­
ment le chemin des sal­
les après la présenta­
tion et les distinctions 
cannoises. Voici une 
sélection à retenir. 

LES 
ETRANGERS 

DANS LA CITE 
a présentation au Pathé Pa­
lace de Marseille du film Le 
juif Süss (1) est sans contes­
te le grand événement de la 
saison; jamais un film n'a 
reçu un accueil aussi en­
thousiaste et n'a été applau­
di avec autant de chaleur. 
Dès la matinée du jeudi 24 
avril (1940), jour de 
sortie de cefilm, l'affluen­
ce a été énorme et le public 

a ovationné le film à plusieurs re­
prises ... »Ce texte est paru dans 
un journal corporatif du cinéma 
français pendant l'Occupation. 
L'actualité fait que deux films 
nous invitent à ce retour à Mar­
seille, où les images d'« Etranges 
étrangers» (2) d'hier font écho à 
celles d'ajourd'hui. L'un est do­
cumentaire, « Les Camps du si­
lence» (3) réalisé par Bernard 
Mangiante. Le Conseil régional et 
la Ville de Marseille ont aidé à la 
production. Ce sont les premiers 
camps d'internement français. Ils 
accueillent les réfugiés de la guer­
re d'Espagne, civils et militaires 
espagnols, volontaires des Briga­
des internationales. Situés le long 
des plages du Roussillon, ils ver­
ront arriver à partir de septembre 
39, des Allemands et Autrichiens 

FERTILE SAISON 
anti-nazis, des opposants au ré­
gime de Vichy, des juifs alle­
mands, polonais, français ... Pour 
certains, ces camps seront la der­
nière étape avant la déportation 
et la mort. Les lieux, les hommes, 
aujourd'hui témoignent. L'autre 
film est en tournage. René Allio 
l'a tiré du roman d'Anna Seg­
hers, Transit. L'histoire de la ro­
mancière allemande, on le devi­
ne aisément, rejoint les thèmes, 
les préoccupations de René Allio. 
Chez lui, Marseille est à la fois, 
lieu d'un film et terrain de mé­
moire: histoire personnelle et 
histoire collective se mêlent. Mar­
seille est une ville que l'on par­
court. Madame Bertini (La Vieille 
dame indigne) a fait un long che­
min depuis l'Italie, de sa petite 
maison de banlieue, à « la gran­
de ville ». 

MARSEILLE: 
LE RETOUR 
Dans Retour à Marseille, le fils 
d'immigrés italiens (Raf Valone), 
croise dans le tramway les immi­
grés d'aujourd'hui. Cicatrices de 
la ville et de la mémoire indivi­
duelle se confondent ou s'annu­
lent. Les éditions Alinéa ont publié 
le roman Transit en 1986. II a été 
imprimé à Marseille. Parce que 
cette ville rassemble en 1940 tous 
les pourchassés par la Wermacht 
et tous les réfugiés, comme A. Se­
ghers, qui attendent un hypothé­
tique embarquement vers la liber­
té ou le chemin de la fin. Une au­
tre femme a témoigné de cette vie 
d'exilés à Marseille, Lissa Fitko ; 
ses souvenirs ont été publiés chez 
Maren Selle. A lire, comme Tran­
sit. En attendant Allio. 

FLASH BACK 
Le film de Vitali Kanevsky, 
Bouge-pas, meurs, ressuscite, a 
reçu la Caméra d'Or qui distin­
gue un premier film . L'action se 
passe à Soutchan, en Extrême­
Orient soviétique : le réalisateur 
y a passé une partie de sa jeu-

nesse. Cette chronique des années 
grises nous fait suivre la vie de 
Vlerka et Galia, deux enfants qui 
vivent dans un camp où cohabi­
tent - nous sommes en 1947 -
des prisonnier de guerre japonais, 
des délinquants de différentes ori­
ginies. Kanevsky se souvient de 
cette vie en route pour la Koly­
ma. Il vu passer des hommes et 
femmes russes, tatares, juifs, mu­
siciens, poètes, intellectuels. Ra­
res sont ceux qui ont survécu. 

THRILLER 
Bardé de son Prix du jury, Hid­
den Agenda, devrait séduire un 
distributeur. L'histoire est sim­
ple. Une commission d'enquête 
américaine est à Belfast. Un 
rendez-vous clandestin donné à 
l'un des participants se termine 
tragiquement. II est tué dans une 
embuscade tendue par la police et 
camouflée en « légitime défense 
pour cause de barrage forcé ». La 
cassette que portait l'Américain 
est récupérée par la police. Elle 
mettait en cause des membres du 
parti conservateur, et Thatcher 
elle-même, supposés avoir cher­
ché à prévenir dans les années 70 
le retour du Labour au pouvoir 
et d'avoir éléminé Heath pour 
installer Maggie. Tout cela en uti­
lisant la presse pour répandre des 
rumeurs. Qui était présenté com­
me un agent de Moscou, qui avait 
une vie privée douteuse .. . 
Loach et Allen utilisent la trame 
du thriller à partir de faits bou­
grement vrais: deux membres 
des services secrets ont effective­
ment déserté et raconté leur his­
toire. Aucun démenti n'a été ap­
porté. Mieux, l'une des sections 
de renseignements a été directe­
ment envoyée en Irlande du Nord 
où elle dirige les opérations. 
Loach est attaqué sur sa gauche 
par des journalistes qui trouvent 
le film « parano ». Ce qui a été 
publié sur la question, rétorque 
Loach, prouve que rien n'est exa­
géré. La droite, elle, crie au film 

pro-IRA, au gauchisme, à la sub­
vention. On s'en serait douté. 

HUMOUR 
ET EROTISME 
Halfaouine est un quartier de Tu­
nis. Férid Boughedir y a situé son 
film homonyme. Présenté à la 
quinzaine des réalisateurs à Can­
nes, il sort dans les salles au dé­
but de l'automne. Autour de la 
place et la rue Halfaouine, un en­
chevêtrement de ruelles et d'im­
passes construites en courbes si­
nueuses, entre autre pour cacher 
les passantes aux regard ... « Au­
jourd'hui, commente le réalisa­
teur, la civilisation citadine fait 
encore en sorte qu'une séparation 
très nette entre les hommes et le 
monde des femmes; à tel point 
que chacun de ces univers finit 
par posséder ses propres référen­
ces culturelles. La séparation est 
très nette ... sauf pour les enfants 
qui, jusqu'à un certain âge (pour 
les garçons tout au moins) sont 
admis à circuler entre les deux 
univers ». Noura le héros du 
film, veut bien grandit mais en 
même temps retarde le moment 
où il devra quitter « la douceur 
de l'univers des femmes ». « Au 
moment, déclare F. Boughedir, 
où les clichés sur la civilisation et 
l'homme arabes semblent devenir 
plus arbitraires que jamais ... je 
suis tenté de parler au-delà de 
toute idée reçue, d'une société 
méditerranéenne, exubérante et 
tendre où l'humour et l'érotisme 
ont toujours leur place, de même 
que la tolérance, un mot bien 
souvent difficile à brandir au­
jourd'hui ! » Ici, là-bas, et enco­
re ailleurs. II reste le cinéma qui 
peut faire revivre à Férid sa pro­
pre enfance pour notre plus 
grand bonheur de spectateurs. 

Christiane DANCIE 

(I) Réalisé par Weit Harlan dans le 
contexte de la campagne de propagande 
antisémite de Loebbels et fortement in­
fluencée pour elle. 
(2) L'expression est de J. Prévert. 
(3) Distribution: « Les films d'ici », 12 
rue Clavel, 75019 Paris. Tél. : 42.39.02.00. 

CANTIQUE 
POUR LES PIERRES 

DE BERLIN A JERUSALEM 
Le Cantique des pierres fait suite dans l'œuvre de 
Michel Khleifi (Palesti à Noce en Galilée. Son der­
nier film est magnifique et désespéré. Une histoi­
re d'amour fictive se mêle aux images, tournées 
sur le vif, de l'Intifada. Le chant d'amour est le 
Cantique des Cantiques, le Cantique de Salomon, 
mais le chant est étouffé par les cris. Une femme 
palestinienne dit: « S'ils tuent tous les Palesti­
niens, les pierres leur tomberont toutes seules sur 
la tête ». Le Festival rend hommage au peuple pa­
lestinien en passant entre autres par l'œuvre de 
deux cinéastes: Marcel Khleifi et Amos Gîtai, l'Is­
raélien. Ce devrait être l'occasion de sortir pour 
de bon son dernier film Ber/in-Jérusalem. Gîtai 
fait le détour par le Berlin.des années trente, ce­
lui qu'a connu son .propre père. II brosse le por­
trait de deux femmes. Une poétesse expression­
niste à Berlin et une militante révolutionnaire russe 
en route pour Jérusalem, la vraie Jérusalem, mais 
aussi le lieu de leurs rêves. Elles redoutent la réa­
lité mais ne la laisseront jamais bfiser leur élan. 
A la femme poète Else Lasker Schüler, la BPI du 
Centre Beaubourg a consacré une exposition ain­
si qu'à Mania Schochat, qui a inspiré le person­
nage de Tania. Puis le monde qu'elles construi­
sent s'écroule, bombardé, ravagé. Elles restent 
avec leur propre existence dont elles doivent dé­
brouiller le sens. Le film se termine dans Jérusa­
lem aujourd'hui. La radio diffuse les nouvelles de 
la guerre des pierres. C. D. 

EN PASSANT PAR ••• DOUARNENE%. 
Depuis 1978, le Festival du cinéma de Douarnenez 
(Finistère) donne avec. opiniâtreté la parole et 
l'image à des peuples niés ou étouffés: nations in­
diennes, Catalans, Géorgiens, Occitans, peuples de 
Chine et du Tibet. .. La liste n'est pas exhaustive. 
« Que nous en soyons conscients ou non l'image 
que nous avons du monde d'aujourd'hui est tou­
jours véhiculée par les moyens de diffusion des 
cultures dominantes », déclare Patrick Marziale, 
président du festival, avant de laisser la parole aux 
autres. 
Les Autres, cette année, en août, ce furent le peu­
ple de Palestine, les enfants de l'Intifada, les exi­
lés d'une douloureuse diaspora qui aujourd'hui 
fait moins frémir que d'autres, en d'autre temps. 
Les témoignages n'en sont cependant pas moins 
accablants. Reportages photo de Joss Dray et 
d'Alfred Yaghozabeth : la vie quotidienne et la 
guerre, les déchirures et les blessures, la résistan­
ce et la volonté de triomphe farouche d'un peu­
ple tout entier dévoué à la Terre qu'il a sacrée. 
Une trentaine de films historiques, contemporains, 
documentaires et de fiction réalisés par et sur le 
peuple palestinien. M. D.S. 
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n connaissait Smaïn pour 
ses spectacles de « one 
man show» qui l'ont me­
né sur la scène 'de l'Olym­
pia. Il vient de se fendre 
d'un livre « Sur la vie de 
ma mère* », dans lequel, 
égal à lui-même, il lie avec 
dextérité humour, tendres­
se, lucidité et poésie. 
Smaïn se livre tranquille­
ment sans « se prendre la 

tête ». Dès les premiers mots, le 
ton est donné : « Comme Farida, 
Mourad, Yasmina, j'appartiens à 
une génération qui balance entre 
mistral et sirocco. Je suis citoyen 
français, fier de ses origines ara­
bes. Je ne suis pas un Beur. Les 
Italiens, les Chinois, on les appel-
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PRISE DE TETE 
le plus des Ritals ou des Chine­
toques. On dit Beur pour éviter 
de dire Arabe, un mot qui évo­
que tout de suite l'intégrisme et 
la terreur. Je ne ressemble pas à 
un Alsacien, d'accord, mais les 
Alsaciens ne ressemblent pas non 
plus aux gens de Toulouse, et per­
sonne ne va encore reprocher aux 
Normands leurs ancêtres vikings, 
des fich us pillards. » Voilà qui est 
clair. Smaïn entame ensuite un 
récit, entrecoupé de textes poéti­
ques, qui nous mène « du flipper 
à la télé, de Vincennes à Saint­
Mandé » en passant par Cons­
tantine qui l'a vu naître. 

A lire avec ou sans rire, pour 
le plaisir de « devenir vieux sans 
être adulte ». * Flammario n. 

LAPOSTE~ 
BOUGEZ AVEC LA POSTE 

A G E N D A 

• LA DANSE DES PIERRES 
« Quand je suis revenu à ma voi­
ture, elle était couverte de graf­
fitis dessinés avec le doigt dans la 
poussière. Ce n'est que le lende­
main quand je me suis fait arrê­
ter par des soldats, quej'ai com­
pris, à mes dépens, le sens exact 
des slogans ». 
Avec ses photos superbes et for­
tes, Jean-Claude Coutausse cap­
ture le sens exact des slogans, des 
poings levés et des pierres. Ima­
ges de répression et de blessures 
mais aussi de résistance et de dé­
fi. Images qui interpellent et ce­
lui qui les regarde et celui qui les 
prend. La grande force de « La 
danse des pierres», outre ses 
qualités techniques et esthétiques, 
c'est de donner à comprendre 
pourquoi J .-c. C. a choisi de ne 
pas continuer à photographier 
l'Intifada. 
Comprendre que sur une terre où 
dans les dix derniers mois 260 ci­
vils non armés ont été tués par 
balle (Amnesty International, 
juillet 1990), où les enfants sont 
en première ligne dans la répres­
sion, il est un moment où l'on 
sent qu'il faut s'engager ou 
partir. 
« La danse des pierres », photo­
graphies de Jean-Claude Cou­
tausse, textes de Bernard Cohen 
et Frédéric Lambert, Denoël, Pa­
ris, 1990. 

• Montpellier, septembre: 
« Républica! Républica!» à 
l'Opéra de Montpellier, une créa­
tion mondiale écrite et dirigée par 
W. Kajoukharov, interprétée par 
les jeunes artistes de son « opéra 
junior ». Des collégiens idéalistes 
fondent une république utopique 
autour d'un jeune rocker. 
« L'opéra junior» créé en jan­
vier 1990 est la première structu­
re en France à intégrer des 11-16 
ans dans des réalisations lyriques 
professionnelles. 

• Montréal, du 27 septembre 
au 14 octobre: Olivier Andres, 
jeune peintre francophone d'ori­
gine métropolitaine, expose ses 
créations sérigraphiques. Après 
« 100 000 tableaux» à Paris en 
décembre dernier, et « Le pein­
tre qui sommeille en vous» à 
Montréal, en juillet 1990, après 
un séjour à Fort-de-France, il 
traitera ici du rapport entre la vil­
le, l'image, le langage. Itinéraire 
à croiser! Espace Global Galerie. 
914, avenue Mont-Royal. Mon­
tréal. . 

• Fête de la Flamboyance, 
journée nationale, le 23 octobre. 
« Les antivieux, les antijeunes, 
les antitout, il est temps d'en fi­
nir ... » lançait Elli Medeiros en 
juin dernier en soutien au Festi­
val de Mâcon (festival européen 
des pratiques artistiques des plus 
de 50 ans). 
La fête de la Flamboyance qui 
aura lieu pour la première fois le 
23 octobre prochain est là, elle 
aussi, pour rappeler que 10 mil­
lions de retraités et préretraités 
n'ont pas envie de rester hors­
champ de notre société. Beau­
coup clament leur ras-le-bol d'un 
modèle qui a engendré des mala­
dies sans remède (chômage, tiers­
monde ... ). « Arrêtons-nous de 
perdre une partie de notre vie à 
la gagner, pour ensuite la perdre 
en ruminant dans le champ de la 
vieillesse » , disent-ils. 
A l'instar de la fête de la musi­
que, la fête nationale de la Flam­
boyance, soutenue par le minis­
tère de la Culture et Jack Lang, 
sera « ouverte sur tous les talents, 
toutes les initiatives, tous les épa­
nouissements ». Contact: Flam­
boyance, 3 cité de la Mairie, 
75018 Paris. 

• Courbevoie (Hauts-de­
Seine) le 12 octobre; concert 
d'Ultra-Marine. On évoque Wea­
ther Report à leur sujet. On dit, 

aussi volontiers, d'eux que c'est 
l'un des groupes de jazz-rock eu­
ropéen les plus su btils. Ils sont six 
aux origines diverses: martini­
quaise, marocaine, camerounai­
se, vietnamienne, etc. (la plupart 
ont été membres de l'orchestre 
national de jazz). Ultra-Marine 
c'est un groupe métissé, une mu­
sique cosmopolite et généreuse, 
un jeu plein de maîtrise, de mali­
ce et de complicité ... et c'est su­
perbe ! Ils seront ce trimestre en 
tournée en région parisienne. Ca­
lendrier à surveiller ! 
Album: Dè chez Musidisc. 

• Limoges, festival internatio­
nal des francophonies. Sur le thè­
me « Nous sommes 180 millions 
de francophones dans le mon­
de », le 7e festival de ce nom, à 
Limoges, du 28 septembre au 13 
octobre. Après l'été, pour voya­
ger encore au Togo, Québec, Tu­
nisie, Côte-d'Ivoire, Guyane, Al­
gérie, Burkina-Fasso, etc., etc. 
En Limousin, pendant deux se­
maines du théâtre, des lectures 
scéniques, de la musique, des 
contes, des colloques, des expos . 
Limoges c'est un lieu de promo­
tion de la création contemporai­
ne mais aussi de rites ancestraux, 
c'est un lieu de confrontation et 
de découverte de talents gé­
niaux ... un « rassemblement de 
drôles de zèbres» (le zèbre est-il 
rayé de noir ou bien rayé de 
blanc ?) Tél. : (16) 55.32.40.32. 

Laure Lasfargues 

• DEBUSSY : SANS FRON­
IIERES. La ville de Saint­
Germain-en-Laye organise le pre­
mier festival international Clau­
de Debussy (jusqu'à la fin du 
mois de septembre) qui présente 
une quinzaine de manifestations. 
Expositions, récitals, animations, 
concours de piano mais aussi 
l'inauguration de la maison où est 
né le musicien le 22 août 1862, 
qui se trouve au 38, rue du Pain. 
A l'espace muséographique 
s'ajoute un auditorium ainsi 
qu'un centre de documentation 
ouvert aux étudiants et à tous les 
mélomanes. Outre son caractère 
international, l'originalité du fes­
tival réside dans son ouverture à 
des disciplines extramusicales (lit­
térature' poésie, peinture). Un 
événement culturel complet. Pour 
tous renseignements, tél.: 
34.51.05.12. 

c. B. 

HOMMES & 
MIGRATIONS 

LES AFRICAINS NOIRS 
EN FRANCE 

Première partie 
ASPECfS SOCIO-ÉCONOMIQUES ET CONDITIONS DE VIE 

Jacques Barou - Geneviève Delbos - Lydie Dooh-Bunya 
Cédric Garnier - Philippe Lavigne DelvüJe - Claude MeilJassoux 

Juliette Minces - Catherine Quiminal - Gilles Verbunt 
Kofi Yamgnane 

LA FRANCE PLURIELLE 
Chronique de la vie associative 

UVRES - CINtMA - TtUVISION 
THtÂTRE - ARTS PLASTIQUES 

Numéro 1131 - Avrill990 - 30 F (+ port 5 F) 

Abonnements 
France 1 an : 250 F - Etranger 1 an : 375 F 

40, rue de la Duée - 75(J]fJ PARIS - Tél. : 47.9726.05 
C.C.P. AMANA - Hommes & Migrations Paris 1200-16 H 

*********** FOOTBALL 
L'équipe de France en 1985 comptait 
plusieurs loueurs d'origine étrangè­
re : Platini, Fernandez, Amoros, 
Ayache, Gires5e, Genghlni, c' est-à­
dire sept sur onze. 

ECHECS 
Savez-vous que l' Equipe de France 
d'échecs, classée 4- au Championnat 
du monde de Lucerne (1985) était 
formée de cinq loueurs d'origine 
étrangère sur huit: Spanky, Ka­
nalty, Sharlf, Haile et Santa-Roman. 
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Joss Drey! Aria 
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Comment peut-on imaginer 
qu'un citoyen italien ou alle­
mend résidant en France puis­
se avoir le droit de voter alors 
qu'un travailleur maghrébin, 
le plus souvent père d'en­
fants fran~ais, en soit exclu ? 
Les Franco-maghrébins sont 
les double nationaux 
nord/sud et des acteurs po­
tentiels de nouveaux rap­
ports entre l'Europe et les 
pays du sud. 

-
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R o N D E 

LA MAISON FRANCE 
Différences: Le thème de l'immi­
gration est au centre des débats 
aussi bien en ce qui concerne les 
rapports aux pays du Sud que 
dans la perspective de la « Mai­
son européenne ». Comment ap­
préhender le phénomène des 
mouvements migratoires dans 
cette réalité bien complexe ? 
• Anicet le Pors: En ce qui 
concerne l'immigration, il faut 
d'abord renoncer à l'idée d'un 
robinet de main-d'œuvre que l'on 
ouvre plus ou moins selon la pro­
position politique du moment. 
On accrédite ainsi l'idée d'un pos­
sible « degré zéro de l'immigra­
tion », ce qui constitue une héré­
sie du point de vue de l'état des 
échanges internationaux. L'ap­
proche la plus correcte, que par­
tage le Haut Conseil à l'intégra­
tion, conduit à s'inscrire dans une 
politique de maîtrise des flux mi­
gratoires que ne contredit pas la 
mobilité globale des hommes, des 
biens et des services, laquelle dans 
l'ensemble est souhaitable. 
• Yves Lacoste: A mon sens, 
plusieurs facteurs vont accentuer 
l'émigration dans les pays qui 
sont directement en contact avec 
l'Europe occidentale, essentielle­
ment ceux du Maghreb. Ce sont: 
la croissance démographique for­
te, des méthodes de production 
qui réduisent l'emploi de la main­
d'œuvre, dans l'agriculture en 
particulier, et la séduction 
qu'exercent les modes de vie oc­
cidentaux sur une partie de la po­
pulation. Par ailleurs, ce qui se 
passe dans l'Europe de l'Est laisse 
prévoir de grandes difficultés éco­
nomiques. Avec l'affirmation de 
la concurence, les systèmes de 
production vont apparaître très 
vite comme obsolètes et révèle­
ront un sous-emploi jusque-là 
masqué; contraintes d'augmen­
ter leur productivité les entrepri­
ses vont devoir mettre au chôma­
ge. Une partie de cette main­
d'œuvre va chercher à s'employer 
ailleurs. En contrepartie, ce redé­
marrage de l'Europe de l'Est va 
probablement entraîner une for-

ET LE 
BABEL 

EUROPEEN 
e «vieux continent» 
s'achemine vers une 
plus grande mobilité 
des personnes, des 
biens et des services. A 
contrario, les popula­
tions venues du Sud 
suscitent les pires scé­
narios. Pourquoi? 
Que dire ! Que faire ? 
Djida Tazdaït, Yves 
Lacoste et Anicet 
Le Pors ne sont pas 
d'accord sur tout. 
Ecoutez. 

te croissance en Europe de 
l'Ouest. Anicet le Pors semble fa­
vorable à la mobilité, je ne suis 
personnellement pas aussi sûr. 
Certes, la vie économique s'inter­
nationalise mais les sociétés hu­
maines fonctionnent en plus des 
paramètres économiques sur des 
modes culturel et politique. Aus­
si, ne faut-il pas fermer les yeux 
sur les frictions engendrées par la 
cohabitation de communautés 
culturelles très différentes. Si la 
répartition géographique était 
plus harmonieuse sur le territoi­
re, on n'aboutirait pas aux phé­
nomènes de ghettos et aux pro­
blèmes qui en découlent. 

• Djida Tazdaït; A l'heure de 
la construction européenne, la 
question de la diversité culturel­
le est effectivement à l'ordre du 
jour. Les immigrations précéden­
tes, dit-on, se sont intégrées plus 
vite du fait de leur proximité cul­
turelle et religieuse de celle des 
populations autochtones. Nous 
constatons aujourd'hui que les 
générations suivantes affirment 
leur spécifité culturelle. Et puis, 
nous sommes à l'orée d'une civi­
lisation dans laquelle l'inscription 
individuelle et sociale passe plus 
par une identité culturelle que par 
une référence idéologique. Nous 
avons en France la possibilité de 

valoriser l'épanouissement des di­
versités culturelles. De ce point de 
vue, si les gens ne sont pas « dé­
complexés », ne nous attendons 
pas à un rapport harmonieux au 
«vivre ensemble ». Certains 
d'entre nous se portent bien dans 
la société française parce qu'ils 
ont opéré ce travail en affirmant 
une pleine légitimité à l'expres­
sion, quelle qu'elle soit, dans un 
cadre de droit. Mais il faut bien 
constater que ce cadre est tès 
étroit en ce qui concerne les ex­
clus de la société et les immigrés. 
A propos des Antillais, juste un 
mot: ils sont français depuis des 
siècles et pourtant ils sont invisi­
bles sur le plan politique. La 
France officielle est une France 
« blanche » ! 
Différences: Dans les années cin­
quante et soixante, on parlait de 
«pays exportateurs de main­
d'œuvre », aujourd'hui on agite 
l'idée d'une Europe développée, 
civilisée, menacée de submersion 
par l'excédent démographique du 
Sud. Peut-être faut-il inverser la 
question et tenter de comprendre 
pourquoi ces gens sont appelés à 
venir? 
• A. Le P. : Ces raisons ont 
changé. Dans les années auxquel­
les vous faites références, les mo­
des de production du taylorisme 
et du fordisme conduisaient à la 
création de grandes capacités de 
production et à employer une 
main-d'œuvre peu qualifiée exé­
cutant des tâches répétitives. La 
France a modernisé son bâtiment 
et ses travaux publics, son auto­
mobile et son textile, grâce à de 
la main-d'œuvre sous-qualifiée 
en grande partie immigrée et à de 
grandes unités de production. Il 
est coutumier maintenant de 
constater qu'on va vers une socié­
té à plusieurs vitesses qui se tra­
duit au niveau des revenus par 
une inégalité croissante. Cela se 
concrétise aussi par une deman­
de d'immigration qui n'est plus 
aussi homogène qu'elle l'a été au­
trefois. On peut schématique­
ment considérer qu'il y a au 
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moins deux catégories. La pre­
mière est constituée par une 
main-d'œuvre toujours peu qua­
lifiée qui sert la flexibilité de l'em­
ploi . Ainsi, on m'a donné l'infor­
mation selon laquelle les chan­
tiers des prochains jeux Olympi­
ques d'Albertville employaient 
pour l'essentiel des travailleurs 
clandestins. Or, la puissance pu­
blique a autorité dans cette opé­
ration d'intérêt national. Les 
membres des classes moyennes 
composent la seconde catégorie 
qui s'inscrit précisément dans la 
logique de l'internationalisation 
des échanges. Il faut savoir que 
les enseignants, chercheurs et ca­
dres supérieurs d'entreprises, ga­
gnant au moins 20 000 F par 
mois, rentrent et travaillent à peu 
près librement en France. 
L'interdiction officielle de l'im­
migation en 1974 ne concerne pas 
toutes les catégories particulières 
de migrants . 
On observe donc du côté de la de­
mande une différenciation nette 
d'avec le passé. Alors, qu'elle 
était relativement homogène et 
qu'elle correspondait à des fonc­
tions bien identifiées il y a une 
trentaine d'années, aujourd'hui 
une immigration à deux vitesses 
s'imbrique dans une société à 
deux vitesses. 
Tout cela pose un problème re­
doutable pour ce qui concerne la 
définition même de LA nation, 
DES nations et DES citoyenne­
tés. Auparavant, les échanges 
étaient moins développées et la 
nation regroupait l'ensemble des 
résidents à l'intérieur de frontiè­
res avec un mot d'ordre: « Vi­
vre, travailler, décider au pays ». 
C'était valable pour les Bretons, 
les Corses ... les Français pris glo­
balement. Mais la nation change 
progressivement. Les problèmes 
de nationalité et de citoyenneté se 
posent avec beaucoup plus 
d'acuité. La nation ne se présen­
te plus comme un stock mais 
comme un centre nerveux. L'uni­
té de la nation me semble corres­
pondre à une réalité plus plasti­
que du fait de plus d'échanges, 
voire d'un caractère hybride. Il 
faudra bien considérer comme 
faisant partie de la nation des 
Français qui s'installeront dura­
blement à l'étranger et se poser la 
question des populations étrangè­
res durablemem installées en 
France. Ces qu~stions sont nou­
velles. 
• Y. L. : La notion de nation re-

62 

R o 

lève du champ politique. La 
France est une nation particuliè­
re. Sans l'immigration, devenue 
massive depuis 1880, elle serait 
réduite à une vingtaine de mil­
lions d'habitants. Les historiens 
ont longtemps négligé cet aspect 
des choses . On se rend compte 
aujourd'hui que le tiers des ci­
toyens a au moins un grand­
parent né à l'étranger. Propor­
tion étonnante comparée aux au­
tres Etats européens qui, jusque 
dans les années 60, sont caracté­
risés par un phénomène d'émi­
gration très important. Mais au­
jourd'hui, les migrants arrivent 
de sociétés marquées par des dif­
férences culturelles plus grandes, 
notamment avec les musulmans. 
Les Italiens et les Portugais ont 
connu des réactions xénophobes 
analogues à celles que vivent les 
Maghrébins aujourd'hui. La dif­
férence consiste dans le fait que 
lorsqu'ils n'avaient plus de tra­
vail, ils retournaient chez eux. 
Pour la simple raison, que les 
droits sociaux que nous connais­
sons - sécurité sociale, alloca­
tion de chômage - n'existaient 
ni pour les travailleurs français ni 
pour les immigrés. 
• D. T.: Si l'on évoque les 
« distances culturelles », on peut 
se demander pourquoi il n'existe 
pas en France un Institut de l'im­
migration ou un centre culturel 
sur l'Islam. De telles structures 
rendraient les choses moins 
mystérieuses. Et peut-être l'enne­
mi intime deviendrait un ami 
transparent. Pourquoi 
n'éduquerait-on pas cette fameu­
se opinion par des voies concrè­
tes et vivantes et non pas seule­
ment par des discours autorisés. 
Pourquoi ne développerait-on 
pas des Maisons de l'étranger, des 
mini-Instituts du monde arabe 
plus proches des gens, moins éli­
tistes, moins diplomatiques? J'ai 
proposé dans ce sens à la 
Commission d'enquête la créa­
tion d'une chaîne de télévision eu­
ropéenne interculturelle mais aus­
si des extra-communautaires. 
Différences: Nous nous heurtons 
en France à une contradiction en­
tre une attitude d'ouverture et 
d'accueil qui appartient au patri­
moine historique de ce pays et 
une attitude frileuse, peureuse, 
attisée par l'extrême droite. 
Qu'en pensez-vous? 
• A. Le P. : L'attitude d'ouver­
ture relève de l'ordre du princi­
pe. Je fais souvent référence à 
l'article 4 de la Constitution de 
l'an 1 qui disait en substance: a 
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le droit d'être français l'étranger 
qui a épousé une Française, ou 
qui a subvenu aux besoins d'un 
vieillard, ou s'est fait remarquer 
par une action d'intérêt national. 
Cette ouverture maximale se si­
tuait dans un contexte de grande 
fraternité, d'aspiration à la révo­
lution pour la libération de tous. 
Je crois qu'il nous faut rester fi­
dèles à une attitude de disponibi­
lité, de fraternité. Je rapporterai 
le cas réel suivant: c'est celui 
d'une citoyenne soviétique mariée 
à un Algérien, installée à Alger, 
le mari est un ingénieur travail­
lant en France; ils ont deux en­
fants qu'ils ont élevés dans une 
culture francophone; sur la ba­
se des accords passés entre les 
gouvernements algérien et fran­
çais, l'aîné est en terminale et va 
pouvoir terminer scolarité, mais 
le plus jeune ne le porura pas en 
raison de l'arabisation des écoles. 
Cette femme demande l'asile ci­
vil en France. Voilà un cas de fi­
gure inédit. Je crois que l'accueil 

par la nation française de person­
nes venant de l'Est, de l'Ouest, 
du Nord 'ou du Sud, pour de sim­
ples raisons culturelles doit être 
considéré avec sérieux. Sans par­
Ier de toutes les autres raisons qui 
peuvent justifier soit le bénéfice 
de la nationalité française soit 
l'accuei\.au titre de l'asile soit au 
titre de la coopération. Peut-être 
existe-t -il un risque de dissolution 
des nations dans le mouvement 
planétaire des échanges. Dans 
tous les cas, plus les choses ont 
tendance à se diluer, plus on a in­
térêt à affirmer le corpus de va­
leurs qui méritent d'être défen­
dues. Quel est le droit applicable 
aux populations étrangères qui vi­
vent sur le territoire français ? La 
position de principe, il faut avoir 
le courage de le dire, c'est le res­
pect du cadre de l'état de droit 
français et les principes républi­
cains, c'est-à-dire les principes qui 
ont constitué la nation française. 
Un : le principe d'égalité selon le­
quel tous les citoyens, hommes et 
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femmes, toutes les personnes ré­
sidant sur le territoire, sont égaux 
en droit. Deux: le principe de lé­
galité, la loi est l'expression de la 
volonté générale. Trois: le prin­
cipe de laïcité. Il n'est pas ques­
tion de faire la demi-somme en­
tre un droit qui viendrait d'ail­
leurs et le droit français. Ce qui 
ne dispense pas d'un effort de 
compréhension et d'un effort de 
solution adaptée asu problèmes 
concrets qui se posent. 
• Y. L. : Je crois qu'un danger 
fasciste menace en France. D'au­
tant que le fascisme consiste 
d'abord à ce qu'une partie de la 
population se sent en droit de dé­
signer un bouc-émissaire à ses 
problèmes. Mais il y a aussi ce qui 
se passe en Algérie, dont les ef­
fets conjugués à une surenchère 
de l'extrême droite française 
pourraient aboutir à une sorte de 
« scénario catastrophe ». Si le 
mouvement islamiste continuait 
sa progression au Maghreb, 
compte tenu des liens et des as-
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pirations culturels d'une partie de 
la population, on pourrait par 
exemple envisager que 7 à 
800 000 personnes chercheraient 
à s'exiler en France. Les relais is­
lamistes en France et les extrémis­
tes fascistes, conjuguant leurs 
violences, pourraient rapidement 
et substantiellement faire s'ac­
croître le mouvement fasciste. Ce 
scénario est caricatural mais il ne 
correspond à aucune élucubra­
tion. 
• D.T. : Je ne crois pas à ce 
scénario-catastrophe. Néan­
moins, si on l'admet comme 
hypothèse, on peut se demander 
pourquoi, pendant plus de six 
mois, plus 2000 immigrés est­
européens sont passés chaque 
jour à l'Ouest sans que cela pose 
des problèmes insurmontables. 
Pourquoi 2000 Algériens (nes) ne 
seraient pas accueillis si un jour 
ces personnes étaient en danger. 
Le problème réside dans l'imagi­
narie politique et social. Le Sud 
est globalement assimilé à « la 
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misère du monde », selon le mot 
du Premier minsitre, il n'aurait 
pas un besoin intrinsèque de li­
berté; dans tous les cas nous 
n'aurions pas envers lui les mê­
mes devoirs éthiques qu'envers 
les Européens ! Soyons clairs, si 
des femmes et des hommes sont 
demain en danger en Algérie, ce 
sera ponctuel et ils ne se compte­
ront pas en dizaines de milliers. 
Et puis, on le sait bien, par leurs 
luttes sur le terrain, le mouve­
ment démocratique algérien et les 
femmes algériennes sont inscrits 
dans le paysage politique de leur 
pays. Revenons en France; des 
tentatives de dévoiement intégris­
te existent. Mais on oublie trop 
souvent que nous sommes, nous 
les enfants de l'immigration, les 
garants sûrs de la laïcité, ainsi que 
nos parents qui, faut-il le rappe-
1er, ont élevé une ou deux géné­
rations de filles sans nous voiler. 
La meilleure réponse à l'intégris­
me réside dans la capacité à faire 
reculer la précarité, la mal-vie. Et 
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aussi en apportant des réponses 
politiques aux réalités d'au­
jourd'hui. Imaginez combien les 
jeunes de l'immigration seraient 
soulagés s'ils allaient voter avec 
leurs parents. Quel ferment pour 
un renouveau de la citoyenneté! 
Comment peut-on imaginer 
qu'un Italien de passage en Fran­
ce, à Lyon par exemple, au mo­
ment d'un scrutin, puisse voter et 
pas un travailleur maghrébin ins­
tallé ici depuis quarante ans, dans 
une cité qu'il a peut-être lui­
même construite. On oublie en­
core que nous sommes, nous, les 
franco-maghrébins, les double­
nationaux Nord-Sud. Et nous 
sommes les acteurs potentiels de 
nouveaux rapports Nord/Sud. 
Pourquoi ne militerions-nous pas 
de manière naturelle pour les 
droits de l'homme en Algérie 
alors que nous le faisons pour le 
Chili, hier la Pologne et toujours 
l'Afrique du Sud? Il y a là en­
core quelque chose de l'ordre du 
carcan dans lequel on nous a en­
fermés et dont nous devons nous 
libérer pour être pleinement nous­
mêmes. Sans complexes. 
• AL-P. : Avant d'envisager 
ce scénario-catastrophe d'Yves 
Lacoste, il faut se préoccuper du 
scénario qui est à l'œuvre. Il me 
semble caractérisé à la fois par 
une tendnace à la dissolution des 
nations et par l'intervention de 
mécanismes d'intégration supra­
nationale qui réduisent le champ 
des coopérations possibles, les­
quelles n'ont a priori pas de limi­
tes. Dans ce contexte, la France 
a intérêt à réussir sa politique. 
Pas seulement pour résoudre un 
certain nombre de problèmes 
concrets qui se posent à elle, mais 
parce que c'est le bon niveau de 
l'affirmation nationale et c'est le 
bon niveau de la coopération in­
ternationale. La bonne défense 
des valeurs du genre humain pas­
se bien plus à mes yeux par une 
bonne politique d'intégartion que 
par la construction européenne 
telle qu'elle est exprimée par l'Ac­
te unique combinée à la référen­
ce aux racines ancestrale s. Lors­
qu'on parle de l'immigration on 
réfère en rélaité à un champ plus 
large : l'ensemble de la planète: 
c'est la reconnaissance des autres 
dans toutes leurs diversités qui est 
en cause. 
A travers les accords de Schengen 
est davantage présent le souci de 
rejeter sur les autres les difficul­
tés que de trouver ensemble des 
solutions communes à des problè­
mes communs . 
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Différences: La France semble 
mal partie pour s'inscrire résolu­
ment dans la perspective euro­
péenne tout en se donnant les 
moyens et la chance d'intégrer ses 
immigrés ... 
• D. T. : L'intégration est mal­
heureusement pensée par un bon 
nombre d'hommes politiques 
comme assimilation. On aboutit à 
une sorte d'« intégrationnisme », 
du fait principalement que l'on 
évoque peu la participation acti­
ve des gens que l'on souhaite in­
tégrer. On dit aux immigrés : dé­
montrez que vous allez accomplir 
vos devoirs, que vous méritez nos 
valeurs, que vous êtes vraiment 
français. C'est le plus souvent une 
mise en demeure insupportable. 
• Y. L. : Tenons compte du pa­
ramètre temps. Si on l'envisage 
sur un siècle, la nation française 
se caractérise essentiellement par 
des processus d'assimilation. Sur 
le court terme, il faut bien voir 
que ces dernières années des mi­
grants refusent toute insertion 
même minimale. Et ce qui n'exis­
tait pas autrefois, l'émergence du 
phénomène islamiste, fait tout 
pour empêcher l'insertion ou l'in­
tégration. Les intégristes appré­
cient le ghetto, cela leur facilite 
la tâche. 
• A. Le P. : La manière de po­
ser le problème n'est pas neutre; 
l'intérêt de la poser en termes 
d'intégration réside dans la mise 
en avant de principes au lieu de 
focaliser l'attention sur des carac­
tères spécifiques attachés à telle 
ou telle population, ce qui revien­
drait à partir du lieu même de la 
discrimination. 
En outre, selon le Haut Conseil 
à l'intégration, et je partage ce 
point de vue, cette politique ne 
peut ignorer les problèmes socio­
logiques des populations françai­
ses placées dans des conditions 
voisines de celles des immigrés. 
Elle ne saurait se réduire à une as­
similation pure et simple se don­
nant pour objectif illusoire de fai­
re disparaître au plus vite les traits 
originels des communautés immi­
grées ni à une insertion superfi­
cielle qui aboutirait à pérenniser 
artificiellement des différences 
susceptibles d'entretenir des ten­
sions sociales et des phénomènes 
de rejet. 
• Y. L. : Rappelons que l'histoi­
re de la France s'est bâtie sur des 
différences culturelles qui sont 
plus importantes que dans d'au­
tres pays européens. La diversité 
est étonnante entre les Méditer­
ranéens, les Languedociens, les 
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Provençaux, les Alsaciens ou les 
Bretons ... La participation des 
Français à la nation française 
s'est faite progressivement, par 
étapes. Les bourgeois ont été les 
premiers à se rallier à cette idée. 
En Bretagne ou à Marseille, donc 
dans des espaces qui ne prati­
quaient pas le français, les bour­
geois ont commencé à le parler. 
Cette idée de nation s'est peu à 
peu étendue. La mise en éviden­
ce trop forte par des différences 
culturelles est dangereuse. Regar­
dez ce qui se passe en Grande­
Bretagne. On assiste à la forma­
tion de véritables ghettos: résul­
tats de la spéculation financière 
mais aussi d'une incitation au re­
groupement ethnique. Depuis 
quelques années, de violents ac­
crochages entre membres de com­
munautés ethniques différentes se 

produisent périodiquement. Dans 
certains quartiers de Paris, le 
danger du ghetto ghette. 
• A. Le P. : Il faudrait à mon 
sens se garder de déclencher de 
faux débats autour de mots que 
les uns et les autres chargeraient 
de contenus différents. L'intégra­
tion tend à faire vivre le respect 
de la diversité et des différences 
dans la conception d'un groupe 
uni. Ces différences fonctionnent 
dans le sens d'une plus grande 
fraternité, d'une meilleure effica­
cité, et d'une affirmation plus 
forte du collectif national. C'est 
le concept qui me paraît le plus 
respectueux du rythme propre du 
unité/ diversité. L'assimilation le 
nie; l'insertion s'en accommo­
de ; l'intégration s'en préoccupe, 
avec toutes les nuances que cha­
que réalité implique. 

N D E 

Différences: Le rapport de la na­
tion française aux immigrés re­
couvre, affirme-t-on, la question 
des rapports Nord/Sud: quelle 
est la réalité du parallèle ? 
• A. Le P. : Certes, le problè­
me de la dette est corollaire de 
l'hémorragie des forces vives que 
subissent les pays du tiers mon­
de. Mais on ne peut enfermer la 
question de l'immigration dans 
une problématique qui serait ex­
clusivement Nord/ Sud bien que 
le problème des rapports entre ri­
ches et pauvres soit sous-jacent 
au débat que nous venons 
d'avoir. 
• Y. L. : N'oublions pas que 
certains Etats, dont on parle no­
tamment la Côte-d'Ivoire et le 
Gabon, connaissent un problème 
d'immigration très important. 
Dans ces pays se pose également 

la question de savoir si l'on va ex­
pulser ces travalleurs venus des 
pays riverains . 
• A. Le P. : Quoi qu'il en soit 
lutter contre le sous-développe­
ment est une réponse substantielle 
aux mouvements migratoires. 
Une politique de l'immigration 
qui ne poserait pas le problème 
d'un nouvel ordre économique 
mondial ne traiterait pas correc­
tement la question. 
Différences: Djida Tazdaït, en 
tant que député européen, vous 
menez une campagne pour l'exis­
tence d'une carte de résident eu­
ropéen assurant le droit de 
circulattion, de travail et de rési­
dence dans la communauté aux 
résidents légaux extracommunau­
taires ; la tâche ne paraît pas ai­
sée notamment aux niveaux na­
tionaux. 

• D. T. : De toutes les manières, 
tôt ou tard nous y arriverons. 
C'est une affaire de temps. Mais 
j'estime que la politique sert pré­
cisément à gagner du temps et à 
éviter la souffrance des gens. La 
reconnaissance de cette « carte de 
l'égalité» comme je l'appelle, 
pose la question de savoir si, dans 
le cadre de la Communauté, l'ex­
périence d'un Etat membre ser­
vira à faire avancer les autres ou 
pas. J'ai introduit cet amende­
ment dans le but d'intégrer les ex­
tracommunautaires dans la cons­
truction européenne. La double 
réglementation qui se profile 
(l'une pour les communautaires 
et l'autre pour les résidents hors­
CEE) représente un grand dan­
ger. Il ne faut pas attendre de­
main pour considérer les extra­
communautaires comme des par­
tenaires égaux, car c'est précisé­
ment au moment de l'ouverture 
des frontières, au moment où les 
douaniers ne sont pas suffisam­
ment informés que le législateur 
doit être clair et attentif, et sur­
tout en avance sur son temps. 
Les gens sont déjà suspects par la 
couleur de leur peau, ils seront 
d'emblée assimilés à des primo­
migrants, voire à des clandestins, 
il y aura des déparapages discri­
minatoires, des contrôles au fa­
ciès à l'intérieut des frontières eu­
ropéennes. Intégrer cet amende­
ment est un acte politique. F;t le 
Parlement l'a voté. Mais le dan­
ger que je pressens est que plus 
l'unification politique approche, 
plus le Parlement européen ac­
quiert des pouvoirs plus étendus, 
moins les parlementaires s'enga­
gent. Plus on a du pouvoir, moins 
on se risque à le risquer: c'est là 
que réside l'ambivalence de nos 
systèmes démocratiques. Néan­
moins, je suis optimiste. La batail­
le sera dure pour le droit de vote 
comme pour la carte de l'égalité. 
Mais nous la mènerons. Ces droits 
sont inscrits dans les recomman­
dations de la Commission d'en­
quête sur la montée du racisme et 
de la xénophobie. Nous estimons, 
en effet, que le racisme ne se trai­
te que par l'égalité du traitement. 
La position française sur le droit 
de vote commence à créer des cris­
pations au niveau européen. Pour­
tant, elle passe pour être une ré­
férence. La France laissera-t-elle 
passer la chance et l'occasion d'af­
firmer ce qui se présente comme 
l'aboutissement logique de son 
histoire et de son identité? Là est 
toute la question. 

65 



IMPRIMERIE 
WEIL 

117, rue des Pyrénées 
75020 PARIS 

BEN CHEMOUL 

L'Habilleur spécialiste 

des HOMMES très FORTS 

17 bd Saint-Martin 75003 Paris 

Métro République Tél. : 48.87.69.95 

LES TISSU. S, RUE DES JEUNEURS 

7S002 PARIS 

Tel . 2S676 . 8" 

- 3S·71 

RACISME? 

le mrap sur minitel: 
3615 taper mrap 

222 2733 

Le reFUGe 
sporTS 

• • =1 • ~ =1 ::. 1 :-..=r=l 

46, rue Saint-Placide 75006 Paris 

LOIFRAK 
Toute la bijouterie fantaisie 
10, rue de Lancry - 75010 Paris 

BUREAUX ET SALLE D'EXPOSITION: 

10, rue de la Pierre Levée - PARIS XIe 

Tél. : 357.40.35 

LE PLAISIR DE TOUTE LA F 

C'EST PRÊT ... Versez,buvez! 




